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Introduction 

Selon la sociologue Marie-Pierre Lefeuvre, « la difficulté de la copropriété est de 

concilier la pluralité des droits qu’elle implique avec l’absolutisme et l’individualisme qui 

caractérise la propriété dans le droit français »
1
.      

 La copropriété, régie par la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965, fixant le statut de la 

copropriété des immeubles bâtis, se définit d’une façon générale comme « la division d’un 

immeuble en lots, objets de droits de propriétés exclusifs (partie privative) et d’une 

propriété indivise sur des parties communes exprimée par une quote-part affectée à 

chaque lot »
2
. L’article 8 de cette loi précise, en ce sens, que la destination, la jouissance, 

ainsi que l’administration d’une telle structure sont déterminées au sein d’un règlement de 

copropriété conventionnel. La copropriété, pour être administrée, doit être dotée de trois 

organes, à savoir un syndicat de copropriétaires, un conseil syndical et un syndic, qu’il soit 

bénévole ou professionnel. De plus, la copropriété, qualifiée de propriété plurale, est 

caractérisée par la prise de décision commune. En effet, l’article 17 de cette même loi 

dispose que chaque décision, soumise à des règles de majorités spécifiques
3
, doit être votée 

en assemblée générale. Cette loi de 1965 prévoit également le paiement de charges 

générales et spéciales par les copropriétaires grâce à une juste répartition. Sont 

essentiellement visés, au sein de ces charges, les frais dû à l’administration, l’entretien et la 

conservation des parties communes, puis le bénéfice de services collectifs et équipements 

communs.                                                                  

Dès lors, on constate que la caractéristique juridique de la copropriété vient justifier 

l’exercice de spécificités en termes d’organisation, de fonctionnement et d’obligations 

respectives.  

 

Néanmoins, s’il est certain que la loi du 10 juillet 1965, complétée par son décret 

d’application n° 67-223 du 17 mars 1967, est venue parer les insuffisances de la loi du 28 

juin 1938, relative au statut de la copropriété des immeubles divisés par appartements, il 

n’en demeure pas moins qu’il existe, encore à ce jour, des difficultés propres aux relations 

que la copropriété entretient avec les tiers. On peut dès lors se demander quelles sont ces 

difficultés juridiques et les solutions à préconiser au regard des relations existantes entre 

les copropriétés et les tiers ?   

 

Selon le rapport
4
 de Claude Dilain, l’Agence nationale de l’habitat (ANAH) dénombrait en 

France environ 670.000 copropriétés en 2009. De plus, constitué par la Direction générale 

des finances publiques, le fichier des logements par communes (FILICOM) fait ressortir en 

2011 la présence de 7.162.905 logements en copropriété, soit une moyenne de 10,69 lots 

par immeuble, bien que les situations restent disparates. De ce fait, sachant que la 

                                                 
1
 LEFEUVRE M-P., La copropriété en difficulté : faillite d’une structure de confiance, Editions de l’aube, 

1999, pp. 8-9 
2
 GIVORD F., GIVERDON C., CAPOULADE P., La copropriété, Dalloz Action, 2012/2013, p. 1 

3
 Majorités mentionnées aux articles 24, 25 et 26 de la loi du 10 juillet 1965 

4
 DILAIN C., Président de l’ANAH, « Copropriétés très dégradées », Rapport remis à Madame DUFLOT C., 

Sénat, Avril 2013, p. 5 
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copropriété représente près d’un quart du parc immobilier français, il est indispensable 

d’identifier les difficultés relationnelles qui découlent de cette structure juridique 

organisationnelle pour en déduire des solutions, tant favorables pour les copropriétés que 

pour les tiers.   

Le « tiers », d’une façon générale, est juridiquement défini comme « toute personne 

étrangère à une situation juridique »
5
. Cependant, au regard de cette étude, la notion est 

adaptée puisque sont exclusivement visés les tiers contractuels ou non contractuels, et plus 

particulièrement, toutes personnes physiques ou morales juridiquement externes à 

l’organisation collective de la copropriété. Sous cet angle, un grand nombre de personnes 

vont échapper à cette étude, notamment les personnels et les trois organes de la 

copropriété. Dès lors, ce sujet se limitera à la prise en compte des tiers non contractuels tels 

que les voisins et les passants, mais également des tiers contractuels liant les prestataires de 

services au syndicat de copropriétaires. Une telle restriction semble ici nécessaire car, dans 

ce cas de figure, un grand nombre de personnes sont déjà concernées par cette analyse.  

  

D’une part, la question qui se pose ici est de savoir en quoi la seule présence 

d’une copropriété engendre des complexités dans ses relations avec les tiers non 

contractuels ? En effet, pourquoi l’organisation collective, qu’est la copropriété, rend ses 

relations avec les tiers, non liés contractuellement, plus délicates qu’à l’accoutumé ? Il 

convient, en ce sens, de déterminer les difficultés qui découlent à la fois de la constitution 

et la gestion de droits réels immobiliers, puis des actions en responsabilité.        

Tout d’abord, sachant que des actes de disposition ou d’administration peuvent être 

effectués entre un tiers et une copropriété, cela amène nécessairement à s’interroger sur les 

règles juridiques applicables en la matière. Assurément, les difficultés qui en résulteront, 

devront permettre de réfléchir sur l’exercice d’éventuelles solutions. De plus, outre les 

difficultés propres à cette relation bilatérale, on peut se demander si l’absence du syndic 

n’est pas susceptible d’aggraver également les difficultés déjà présentes ? Dans le cas où la 

réponse est affirmative, il est important de prendre en considération le fait que, l’Agence 

nationale pour l’information sur le logement
6
 (ANIL) précise que 10% des copropriétés de 

moins de dix logements n’ont pas de syndic. En ce sens, cela démontre qu’il ne s’agirait 

donc pas d’un cas isolé.            

Ensuite, on peut s’interroger sur les complexités propres aux actions en responsabilité avec 

les tiers non contractuels. Dans ce cas de figure, puisque les tiers et la copropriété ne sont 

pas contractuellement liés, il sera uniquement analysé les actions pour troubles anormaux 

de voisinage et les actions en responsabilité civile délictuelle. La question qui se pose ainsi 

est de savoir pourquoi ces deux actions s’écartent des règles de droit commun au profit des 

règles propres du droit de la copropriété ? Le seul statut de copropriété justifie-t-il, en ce 

sens, l’application de règles spécifiques ?                                              

Si les deux actions en responsabilité soulèvent une même question principale, il n’en 

demeure pas moins que des interrogations plus spécifiques et particulières, propres à 

chacune d’entre elles, viennent également se poser. A cet effet, la première action, relative 

                                                 
5
 CORNU G., Vocabulaire juridique, Edition PUF, Janvier 2014  

6
 ANIL, avec le concours de l’Observatoire des Pratiques du Conseil National de l’Habitat, « Les 

copropriétés vues par les copropriétaires », Novembre 2001 
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aux troubles anormaux de voisinage, nous amène à nous demander si les difficultés au sein 

même de l’immeuble entre copropriétaires restent les mêmes que celles présentes entre 

deux propriétés différentes ? Le terme « voisinage » restant ici large, il sera intéressant, 

dans ce cas, d’appréhender cette question sous deux angles différents, à savoir, entre 

copropriétaires, puis entre propriétés externes dont l’une d’entre elle est un immeuble en 

copropriété. Par ailleurs, il convient aussi de s’interroger sur la question des locataires. En 

effet, ces derniers étant contractuellement liés au bailleur, mais pas à la copropriété, on 

peut se demander si les règles spécifiques, émanant du droit de la copropriété, doivent leur 

être également applicables ? Le locataire qui répond déjà aux obligations de la loi n° 89-

462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs, doit-il également prendre en 

compte les règles propres à la loi du 10 juillet 1965 au motif qu’il habite une copropriété ? 

De plus, la seconde action relative à la responsabilité civile délictuelle, définie aux articles 

1382 et suivants du Code civil, amène à s’interroger sur l’interdépendance ou non des 

copropriétaires lorsqu’une t’elle action est menée par un tiers passant ou visiteur ? 

Effectivement, si l’on s’accorde à dire que « le compromis juridique effectué au sein de la 

copropriété entre la protection de la propriété individuelle et l’intérêt collectif de la 

copropriété introduit des rigidités »
7
, il convient alors de se demander si ces strictes règles 

ont un impact tant sur les copropriétaires que sur les tiers ? Dès lors, l’action en 

responsabilité civile, soumise aux règles de droit commun, doit-elle également s’adapter au 

droit de la copropriété en défaveur du tiers ? Y a-t-il une réciprocité stricto sensu dans 

l’exercice de cette action ?                                           

On remarque que de nombreuses interrogations apparaissent car, de nos jours, la législation 

applicable ne semble pas répondre aux besoins des tiers, mais seulement à ceux des 

copropriétaires de l’immeuble. Au regard de ces différentes problématiques, et si cela reste 

possible, il faudra alors s’interroger sur la mise en place d’éventuelles solutions.  

 

Puis d’autre part, il faut s’interroger sur les problématiques liées à la relation 

existante entre une copropriété et un tiers contractuel, c'est-à-dire un prestataire de 

services intervenant dans l’immeuble en copropriété. Effectivement, quand bien même les 

difficultés sont nécessairement différentes, puisque la relation est contractuelle cette fois-

ci, il en ressort le même constat, à savoir la complexité des relations de la copropriété avec 

les tiers. Selon l’article 1101 du Code civil, « le contrat est une convention par laquelle 

une ou plusieurs personnes s’obligent, envers une ou plusieurs autres, à donner, à faire ou 

à ne pas faire quelque chose ». Cela signifie dans notre cas, que le prestataire de services 

s’engage à effectuer une mission en échange d’une rémunération par le syndicat de 

copropriétaires. Toutefois, dans l’hypothèse où la copropriété est en difficulté, la relation 

deviendra délicate puisque la copropriété ne sera plus en mesure de régler le prestataire de 

services. On peut ainsi s’interroger sur les mesures qui permettent aux créanciers d’être 

payés. Selon l’Association des responsables de copropriétés (ARC), « la question des 

copropriétés en difficulté a émergé dans les années 1980. D’abord identifié dans les 

« grands ensembles » en copropriété construits pendant les trente glorieuses, ce 

                                                 
7
 RASTOLL F., Rapport présenté au nom du cadre de vie intitulé « Copropriétés en difficulté », 2002, p. 11 
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phénomène n’a cessé de se développer dans les principales agglomérations françaises »
8
. 

En ce sens, on évalue approximativement aujourd’hui le nombre de copropriétés en 

difficulté entre 260.000 et 340.000
9
. L’apparition de ce phénomène se justifie globalement 

par la situation économique des copropriétaires, la gestion du syndicat, l’état des 

infrastructures et de l’environnement de l’immeuble.  

 

Prévues aux articles 29-1 A et suivants de la loi du 10 juillet 1965, ces copropriétés se 

caractérisent par l’existence de différents paramètres, à la fois juridique, financier, socio-

économique, architectural et environnemental. Au regard de ces facteurs, un schéma 

classique peut se dessiner. Effectivement, une « copropriété en difficulté peut voir ses 

problèmes s’aggraver assez rapidement : les appels de charges manquants provoquent la 

fin des prestations des intervenants extérieurs. Ceci a pour conséquence un moindre retour 

des charges appelées – les copropriétaires solvables n’acceptant plus de payer pour un 

habitat si détérioré. Le cercle vicieux qui en découle provoque une dégradation rapide du 

bâti et des parties communes »
10

. De plus, comme le montre une étude menée en 2011 par 

Pierre Capoulade, statistiquement « les tribunaux judiciaires ont été saisis de trente-huit 

mille cent demandes relatives à la copropriété, dont 75% concernant des impayés de 

charge ». Dans ce contexte, on arrive même au point de se demander si « la copropriété 

fonctionne [bien] comme une structure de confiance »
11

 ?                            

L’ensemble de ces informations permet ainsi de mettre en évidence l’importance qu’une 

copropriété soit financièrement saine afin que les prestataires de services puissent 

continuer à intervenir dans l’immeuble. A ce titre, on peut se demander si les mesures 

législatives permettent à ce jour de favoriser le paiement de ces créanciers lorsqu’ils 

subissent des impayés ? Et plus précisément, si leur efficacité en la matière est prouvée et 

reconnue ?  

Par ailleurs, sachant que les copropriétés en difficulté sont légalement identifiées
12

, on peut 

se poser la question de savoir si la loi de 1965 ne favorise pas les occupants de la 

copropriété au détriment des tiers contractuels ? Bien que les dispositions applicables en la 

matière soient soumises, depuis la loi n° 94-624 du 21 juillet 1994 relative à l’habitat, à de 

nombreuses évolutions législatives, on constate que le phénomène des copropriétés en 

difficulté gagne du terrain en France. C’est pourquoi, il convient de se demander si 

actuellement les mesures législatives permettent le paiement assuré des créanciers. De 

plus, la récente loi  n° 2014-366 du 24 mars 2014, pour l’Accès au logement et un 

urbanisme rénové (ALUR), est-elle intervenue efficacement dans la résolution de ces 

impayés ?                                                               

D’une façon générale, les auteurs, qui réfléchissent sur le statut de la copropriété, 

s’accordent à dire que « l’interdépendance n’est ressentie par les copropriétaires qu’à 

                                                 
8
 ARC, Traiter les copropriétés fragiles ou en difficulté : comment prévenir, agir et guérir, Edition Vuibert, 

2012, p. 12 
9
 Base d’exploitation de l’ENL, soit environ 15% des copropriétés en France selon le rapport de l’ANAH en 

2012 
10

 DILAIN C., Rapport traitant des « Copropriétés très dégradés », Sénat, Avril 2013, p. 6 
11

 LEFEUVRE M-P., La copropriété en difficulté : faillite d’une structure de confiance, Editions de l’aube, 

1999, p. 7 

12
 Art. 29-1 A à 29-15 de la loi du 10 juillet 1965 
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partir du moment où ils commencent à en observer les effets négatifs »
13

. Dans l’hypothèse 

où les dispositions actuelles ne s’avèrent pas être suffisantes pour le sort des créanciers, on 

peut se demander si l’on peut retenir des solutions étrangères.  

En effet, au titre d’une étude comparative, est-il possible d’envisager des solutions 

transposables en France, nécessitant ou non quelques modifications ou adaptations ? 

 

Puis, sachant que l’ensemble de ce travail met en évidence les difficultés qui 

résultent de la relation entre les copropriétés et les tiers contractuels ou non, on ne peut 

échapper au cas particulier des copropriétés composées de deux propriétaires. Soumises 

elles aussi aux mêmes règles imposées par la loi de 1965, on peut se demander en quoi ces 

immeubles de petites tailles engendrent-ils de plus grandes difficultés organisationnelles et 

financières ? Souvent considérée comme inadaptée, la loi de 1965 doit nécessairement 

appréhender l’ensemble de ces complexités. Par conséquent, il faut s’interroger sur les 

apports de la loi ALUR, puis des éventuelles solutions à préconiser pour ce cas particulier.  

 

Ainsi, au regard de l’ensemble des problématiques posées, il convient d’une part 

d’analyser les difficultés conjointes aux relations entre copropriétés et tiers non 

contractuels (Partie 1), puis d’étudier les dispositions actuelles et les solutions à préconiser 

à l’égard de la relation entre copropriétés en difficulté et prestataires de services (Partie 2). 
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Partie 1 : Analyse des difficultés conjointes aux relations entre copropriétés 

et tiers non contractuels 

 

 Comme l’évoque Frédérique Rastoll dans son rapport relatif aux copropriétés en 

difficulté, « le statut de la copropriété est un statut subi dans lequel chaque copropriétaire 

n’a pas choisi ses partenaires et n’a pas de projet commun avec ses voisins »
14

. Parti de ce 

constat, il semble nécessaire d’identifier expressément les difficultés liées à l’existence du 

statut de la copropriété dans ses relations avec les tiers non contractuels pour en déduire 

d’éventuelles solutions, tant sur l’élaboration et la gestion d’actes avec les riverains 

(Section 1), que sur les actions en responsabilité (Section 2).   

Section 1 : L’élaboration et la gestion d’actes, une source de complexité pour 

les tiers riverains d’une copropriété 

 La question principale qui se pose ici est de savoir en quoi la présence d’une 

copropriété a pour incidence de compliquer, intrinsèquement, les relations avec ses   

voisins ? De ce fait, il convient d’analyser les impacts de ce statut sur les droits réels 

immobiliers, que sont les servitudes et la mitoyenneté (§ I), mais également concernant 

l’action en bornage (§ II).  

I. Les impacts négatifs sur les tiers résultant de la constitution et la gestion 

des servitudes et mitoyennetés 
  

 Il appert que le droit de la copropriété vient nécessairement influencer et 

complexifier les règles de droit commun applicables en la matière. A ce titre, il sera ici mis 

en évidence à la fois les contraintes liées à la constitution (§A), puis à la gestion (§B) des 

servitudes et murs mitoyens. 

A. Des incompatibilités dans la constitution des droits réels immobiliers de servitude 

et mitoyenneté  
 

 L’établissement d’une servitude, définie à l’article 637 du Code civil, est considéré 

comme un acte de disposition
15

. Selon le Vocabulaire juridique de Gérard Cornu, la 

servitude, d’une façon générale, constitue un « démembrement de la propriété de 

l’immeuble qu’elle grève (fonds servant), elle est un droit accessoire de la propriété du 

fonds auquel elle profite (fonds dominant) », en échange d’une perception éventuelle d’une 

juste indemnité. Conformément à l’article 639 du Code civil, il existe trois types de 

servitudes
16

, et c’est pourquoi on peut se demander si la relation entre un tiers et une 

copropriété sera différente en fonction du type de servitude concernée ? Puis, dans la 

mesure où pour chaque servitude mise en place, l’une d’entre elles est dite passive et 

l’autre active, on peut s’interroger sur les éventuelles conséquences lorsque la copropriété 

est le fonds servant ou le fonds dominant. Ainsi, l’ensemble de ces interrogations nous 

oblige à prendre uniquement en compte des réponses qui mettront en avant les difficultés.  

                                                 
14

 RASTOLL F., Rapport présenté au nom du cadre de vie intitulé « Copropriétés en difficulté », 2002, p. 10 
15

 Art. 2 du décret n° 2008-1484 du 22 décembre 2008, relatif aux actes de gestion du patrimoine des 

personnes placées en curatelle ou en tutelle : « Constituent des actes de disposition les actes qui engagent le 

patrimoine de la personne protégée, pour le présent ou l’avenir, par une modification importante de son 

contenu, une dépréciation significative de sa valeur en capital ou une altération durable des prérogatives de 

son titulaire » 
16

 Servitudes qui dérivent de la situation des lieux, servitudes établies par la loi, et par le fait de l’homme 
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De ce fait, il faut préciser que l’on s’intéressera uniquement aux servitudes établies par le 

fait de l’homme car il s’agit des seules servitudes qui peuvent être constituées 

volontairement à l’initiative des propriétaires de fonds. De plus, seul le cas de la 

copropriété, fonds servant, sera étudié, car il n’y a pas de difficultés lorsqu’elle est le fonds 

dominant. En effet, outre la simple restriction d’usus prévue à l’article 702 du Code civil, il 

n’existe en soit aucune difficulté tant dans sa constitution que sa gestion, qu’il s’agisse 

d’ailleurs d’une copropriété ou non.                                               

Dès lors, la copropriété grevée d’une servitude au bénéfice d’un fonds dominant
17

, qu’il 

s’agisse d’un immeuble ou non
18

, peut être établie au profit de l’utilité publique ou des 

particuliers. Ces servitudes, établies par le fait de l’homme, peuvent se constituer sous trois 

formes différentes, à savoir soit par titre, soit par prescription trentenaire (articles 690 et 

691 du Code civil), soit par destination de père de famille (articles 692 à 694 de ce même 

Code). Dans le cadre de notre étude, seules les servitudes établies par titre
19

 et au bénéficie 

des particuliers
20

 seront traitées. Cela se justifie notamment par le fait que les servitudes 

discontinues
21

 et apparentes
22

, ou continues non apparentes, établies par titre, imposent 

l’accord des deux propriétaires des fonds servant et dominant. C’est alors dans cette seule 

hypothèse qu’il sera possible de mettre en avant les difficultés émanant de la constitution 

d’une servitude au regard de la structure juridique organisationnelle qu’est la copropriété. 

A ce titre, d’une façon générale, il faut rappeler que l’ensemble des décisions du syndicat 

des copropriétaires sont nécessairement prises lors des assemblées générales
23

. Ces 

dernières doivent répondre à une règle stricte, évoquée à l’article 22 alinéa 2 de la loi de 

1965, où  « chaque copropriétaire dispose d’un nombre de voix correspondant à sa quote-

part dans les parties communes ». Cela signifie que chaque copropriétaire est détenteur de 

quote-part de parties communes « proportionnelle à la valeur relative de chaque partie 

privative par rapport à l’ensemble des valeurs desdites parties, telles que ces valeurs 

résultent lors de l’établissement de la copropriété, de la consistance, de la superficie et de 

la situation des lots, sans égard à leur utilisation »
24

. Par conséquent, la question doit être 

posée concernant les majorités exigées pour l’établissement d’une servitude.                   

En ce sens deux majorités sont susceptibles de s’appliquer, à savoir :        

-  Tout d’abord, l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965 précise que ce droit réel rattaché à 

l’immeuble, devra répondre à la majorité absolue. Plus précisément, il est mentionné au d) 

de ce même article que cette majorité s’applique dans le cadre des « actes de disposition 

sur les parties communes ou sur des droits accessoires à ces parties communes, lorsque 

ces actes résultent d’obligations légales ou réglementaires telles que celles relatives à 

l’établissement […] d’autres servitudes ». Ainsi, cette majorité, qui sollicite le quorum des 

voix de tous les copropriétaires présents, représentés et absents, ne s’applique que si elle 

naît d’obligations légales ou réglementaires, tel que, par exemple, la servitude de passage 

au bénéfice d’un fonds enclavé. Ces actes à caractère obligatoire signifient que les 

                                                 
17

 Cass. Civ. 3
ème

, 8 avril 1970, jurisdata n° 1970-098228 
18

 Cass. Civ. 3
ème

, 26 mars 2003, pourvoi n° 01-14.858 
19

  - La servitude établit par prescription trentenaire ne peut être étudiée dans notre cas puisqu’il n’y a aucune 

répercussion spécifique. En effet, cette constitution n’engendre pas d’impact sur les strictes règles 

décisionnelles prévues en copropriété car le fonds servant n’a pas à délibérer sur la question, 

- La servitude par destination du père de famille ne sera pas pris en compte également car l’établissement 

émane ici d’un même propriétaire, ce qui ne renvoie pas à l’idée d’une relation mutuelle. 
20

 Dans la mesure où notre étude traite des tiers, personnes privées, il convient de ne prendre en compte que 

les difficultés qui ressortent de la relation entre un tiers, personne privée et une copropriété 
21

 C. Civ, art. 688, « les servitudes discontinues sont celles qui ont besoin du fait actuel de l’homme » 
22

 C. Civ, art 689, « les servitudes apparentes sont celles qui s’annoncent par des ouvrages extérieur » 
23

 Art. 17 al. 1
er

 de la loi du 10 juillet 1965 
24

 Art. 5 de la loi du 10 juillet 1965 
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copropriétaires n’ont pas à débattre de l’opération lors de l’assemblée générale. En 

l’occurrence, la prise de décision devra seulement concerner les conditions de mises en 

œuvre
25

. Dans le cas où la majorité de l’article 25 n’est pas atteinte, la loi n° 2000-1203 du 

13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU), permet  

l’établissement d’un second vote à la majorité simple. Deux hypothèses s’opposent alors 

dans cette situation, à savoir, le vote immédiat lorsque le tiers des voix est recueillie, puis 

le vote prorogé dans un délai de trois mois quand le projet en question n’a pas obtenu le 

minimum d’un tiers des voix
26

.                                              

-  Ensuite, conformément à la loi de 1965, d’autres servitudes répondent aux exigences de 

l’article 26 (double majorité), c'est-à-dire, à la majorité des copropriétaires présents, 

représentés et absents, représentant au moins deux tiers des voix. Une telle exigence est 

imposée lorsque les décisions concernées sont caractérisées comme étant les plus 

importantes au vu de leur impact sur la copropriété. Dans notre cas, cette majorité concerne 

seulement les servitudes qui ne proviennent pas d’obligations légales ou réglementaires
27

.  

On remarque dès lors, qu’au regard des exigences imposées par la copropriété, le tiers qui 

souhaite établir une servitude au profit de son fonds, sera nécessairement contraint de se 

plier aux règles imposées par le régime spécifique de la copropriété. Ainsi, contrairement 

aux immeubles non soumis au statut de la copropriété, la constitution d’une servitude 

prendra plus de temps, car l’exigence d’une assemblée générale, au minimum une fois par 

an
28

, est imposée. Par conséquent, la constitution d’une servitude devra être inscrite à 

l’ordre du jour de l’assemblée générale annuelle ou d’une assemblée générale spéciale, si 

l’on se trouve dans la situation où l’assemblée ordinaire a récemment eu lieu. Sachant que 

la servitude créée ne sera pas au profit de la copropriété, fonds servant, on peut penser que 

les frais nécessaires pour la tenue de cette assemblée spéciale n’ont pas à être à sa charge. 

Il en résulte, dans ce cas de figure, une perte de temps et un coût supplémentaire pour le 

tiers.                                                  

Enfin, la tenue d’une assemblée générale, qu’elle soit ordinaire ou spéciale, ne signifie pas 

pour autant que l’accord des copropriétaires sera réuni. En l’absence de la majorité requise, 

des situations de blocage peuvent se présenter, quand bien même la loi SRU est intervenue 

sur la majorité absolue avec l’article 25-1 de la loi de 1965, ayant pour but de faciliter les 

prises de décision avec la réalisation d’un second vote à une majorité simplifiée. 

Si la règle générale veut que toutes décisions, traitant de l’établissement d’une servitude, 

soient prises en assemblée générale avec la participation des copropriétaires
29

, il en est tout 

autre pour le cas particulier des servitudes instituées par le maître d’ouvrage vendeur. En 

effet, est recevable l’inscription au sein du règlement de copropriété, d’un article autorisant 

le maître d’ouvrage à consentir ou à supprimer des servitudes ultérieurement et sans accord 

préalable des copropriétaires. Cette possibilité n’est cependant envisageable que si ces 

servitudes sont justifiées par « la destination de l’immeuble, sa situation, son 

environnement et le caractère à la fois constructible et enclavé des terrains voisins »
30

.  

                                                 
25

 CA Paris, Chambre 23, Section B, 12 juin 1986, Jurisdata n°1986-023407                                                                 

VIGNERON G., JCl Construction-Urbanisme, Fasc. 94-20 « Syndicat de copropriétaires-Pouvoirs », 1
er

 

juillet 2013 
26

 Art. 25-1 de la loi du 10 juillet 1965 
27

 CA Bastia, Chambre civile B, 4 septembre 2013, Jurisdata n° 11/00580 – Art. 26 a) de la loi du 10 juillet 

1965 précise que sont prises à la majorité de l’article 26 « les actes d’acquisition immobilières et les actes de 

disposition autres que ceux visés à l’article 25 d) » 
28

 Art. 7 du décret du 17 mars 1967 
29

 Art. 17 de la loi du 10 juillet 1965 
30
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C’est donc à bon droit que cela peut être envisagé, si et seulement si, l’article 8, alinéa 2, 

de la loi de 1965 est respecté. Ainsi, ce cas particulier démontre que la présence d’une 

copropriété peut venir complexifier les règles générales. 

 Quant à la mitoyenneté, elle est définie à l’article 653 du Code civil, comme « tout 

mur servant de séparation entre bâtiments jusqu’à l’héberge, ou entre cours et jardins, et 

même enclos dans les champs […] s’il n’y a titre ou marque du contraire ». Etant source 

de contrainte, puisqu’elle produit un impact sur la parcelle d’origine, on peut estimer que 

l’établissement d’une mitoyenneté constitue un acte de disposition, bien que cela ne soit 

pas expressément indiqué dans le décret n° 2008-1484 du 22 décembre 2008. Dès lors, 

formant un droit de propriété dont deux personnes jouissent sur un mur, la mise en place 

du régime de la mitoyenneté peut s’établir sous trois formes. A savoir, soit par la volonté 

des parties, avec ou sans titre, soit par la prescription acquisitive, soit par la cession forcée 

prévue à l’article 661 du Code civil. Il convient ici de savoir si l’organisation collective 

que constitue la copropriété n’engendre pas des difficultés dans la constitution et la 

gestion de la mitoyenneté ? En effet, la clôture mitoyenne, qui détermine la limite des 

propriétés contiguës, ne doit-elle pas répondre à des règles plus spécifiques pour faire face 

aux caractéristiques de la copropriété ? 

Comme dans le cadre de la constitution d’une servitude, il faut se pencher sur l’acquisition 

par titre, car c’est la seule forme qui suppose l’accord des parties, pouvant ainsi faire naître 

des difficultés.                            

La mitoyenneté établie par titre peut faire suite, soit à un accord exprimé dès la 

construction du mur entre les deux parties, soit à une acquisition postérieure dudit mur, 

moyennant une indemnité égale à la moitié des frais d’édification et d’entretien déjà 

engagés par le voisin. Il sera préférable d’établir une convention permettant de définir les 

droits et devoirs de chacun. Dès lors, les copropriétés qui souhaitent bénéficier d’un droit 

de mitoyenneté, devront répondre aux exigences de l’article 26 de la loi de 1965, pouvant 

ainsi aboutir à des situations de blocage. Toutefois, on peut préciser qu’il est fait exception 

à la cession de droits de mitoyenneté dans le cadre d’obligations légales ou réglementaires, 

car elle devra a contrario être adoptée à la majorité de l’article 25 de la loi précitée. 

Si le respect des règles de majorité semble être justifié au regard de l’impact 

qu’engendre l’établissement des servitudes et des murs mitoyens, il n’en demeure pas 

moins que ces règles spécifiques de la loi de 1965 se confrontent systématiquement aux 

dispositions des propriétés individuelles. Ici, ne s’agissant pas du même type 

d’organisation, les priorités ne peuvent être les mêmes. Effectivement, le régime de la 

copropriété nécessite la prise de décision en assemblée générale selon les majorités 

définies aux articles 24, 25 et 26 de la loi de 1965. A l’inverse, les immeubles individuels 

satisfont leurs intérêts privés plus rapidement puisque la décision est uniquement prise par 

le détenteur du droit de propriété. On observe donc que la gestion et l’administration des 

biens diffèrent car les propriétés, individuelles ou collectives, sont distinctes, ce qui vient 

alors justifier les pertes de temps et les situations de blocage. 

 Enfin, comme nous venons de le constater, l’établissement d’une servitude ou d’un 

mur mitoyen entre une copropriété et une habitation individuelle n’est pas chose facile, 

mais on peut s’interroger sur le cas particulier des copropriétés à deux propriétaires pour 

l’établissement de tels droits. En effet, cela peut-il constituer un avantage dans la gestion 

quotidienne ? De prime abord, on pourrait penser que la diminution du nombre de 

copropriétaires est de nature à faciliter les démarches propres à l’acquisition de tels droits 

réels immobiliers, car dans cette situation on se rapproche des immeubles individuelles. 
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Cependant, l’article 1, alinéa 1
er

, de la loi de 1965 précise que l’organisation collective est 

toujours existante. C’est donc à tort que l’on pourrait penser qu’une copropriété de petite 

taille parviendrait à se rapprocher des attentes d’une habitation classique puisque les 

dispositions de la loi de 1965 restent applicables.         

A cet effet, quand bien même il ne serait que deux copropriétaires, il n’est pas 

envisageable d’élaborer une consultation écrite
31

, car les dispositions relatives aux tenues 

d’assemblées générales doivent toujours être respectés.                             

Ainsi, après avoir rappelé que les copropriétés de petites tailles sont soumises au même 

fonctionnement, il demeure intéressant de se pencher sur la question de la méthode de 

calcul des tantièmes. Dans la mesure où une résolution, pour être adoptée, doit obtenir les 

voix qui sont calculées en fonction de ces tantièmes, on peut se demander quelles sont les 

règles dans le cadre des immeubles à deux copropriétaires ? L’article 22, alinéa 2, de la loi 

de 1965 prévoit que « lorsqu’un copropriétaire possède une quote-part des parties 

communes supérieur à la moitié, le nombre de voix dont il dispose est réduit à la somme 

des voix des autres copropriétaires ». Dans le cas présent, au risque que le copropriétaire 

majoritaire prenne des décisions unilatérales en assemblée générale, l’intervention du 

législateur, en la matière, est apparue impérative. Ainsi, cette règle de réduction des voix 

du copropriétaire majoritaire permet une participation équilibrée, et évite de ce fait tout 

abus de majorité qui compromettrait l’organisation effective à « tout immeuble »
32

. 

Néanmoins, si cette mesure apparaît comme nécessaire, il n’empêche qu’elle engendre une 

inapplication des principes relatifs aux majorités. Effectivement, dans ce cas de figure, 

chacun des deux copropriétaires a un nombre de voix égalitaire, incitant ici l’exercice 

d’une unanimité récurrente pour toute décision à prendre. Comparé à un contexte normal, 

on assiste alors plus facilement à des situations de blocage. Par conséquent, la mise en 

place d’une servitude ou d’une mitoyenneté apparait d’autant plus complexe lorsque l’une 

des deux parties est une copropriété composée uniquement de deux propriétaires puisqu’ils 

sont condamnés à la prise de décision unanime.                               

Toujours est-il que cette affirmation doit être nuancée grâce une récente évolution 

législative. Effectivement, la loi du 24 mars 2014 pour l’Accès au logement et un 

urbanisme rénové (ALUR) est venue apporter des distinctions dans le cadre d’une gestion 

adaptée aux petites copropriétés. Tout d’abord, il est prévu aux articles 14 et 17-1 de la loi 

de 1965, puis aux articles 40 à 42-2 du décret de 1967, la formation de syndicats 

coopératifs. Cela suppose, d’une façon générale, l’implication des copropriétaires et une 

connaissance dans des compétences différentes, puisque ce sont les membres du conseil 

syndical qui gèrent l’immeuble et le président de cet organe qui a la fonction de syndic 

(décision votée à la majorité de l’article 25, voire 25-1). Ainsi, si le régime légal des 

syndicats coopératifs pose ces principes, la loi ALUR a créé l’article 17-1-1 de la loi de 

1965, prévoyant, dans le cas où le syndicat comporte moins de dix lots et que son budget 

prévisionnel est inférieur à 15.000€, des dérogations aux articles 17-1 et 26 la loi précitée. 

Par conséquent, ces dispenses vont notamment concerner la possibilité de modifier le 

règlement de copropriété afin d’adopter la forme coopérative à la majorité de l’article 25, 

voire 25-1, pour ensuite en tirer un assouplissement limité dans la gestion, tel que par 

exemple la non constitution d’un conseil syndical, ou encore la désignation du syndic 

parmi ses membres.                                      

On remarque alors que cet assouplissement peut permettre aux petites copropriétés de 

satisfaire au mieux leurs propres besoins. En effet, comme on a pu préalablement 

l’évoquer, si les immeubles à deux copropriétaires supportent les mêmes règles que les 

plus grands en matière du droit de copropriété, cette récente possibilité offre une gestion 
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plus adaptée. La forme coopérative initialement prévue par la loi SRU, et les modifications 

apportées par la loi ALUR, permettent donc une gestion adaptée par ses propres 

copropriétaires. Néanmoins, cela suppose une implication et une bonne entente de tous 

pour une efficacité satisfaisante. 

 Après avoir fait ressortir que la présence d’une copropriété, qu’elle soit petite ou 

grande, pose des difficultés dans l’établissement de servitude et de mitoyenneté, on peut se 

demander s’il en va de même pour la gestion de ces mêmes droits réels immobiliers ?  

B. Des difficultés dans la gestion de droits réels immobiliers en la présence d’une 

copropriété 
 

 Une fois que la servitude et le mur mitoyen sont établis, il est important de 

souligner que la gestion s’apparente cette fois-ci à un acte d’administration
33

, car cela 

renvoie à une gestion courante, et notamment à la réalisation de travaux d’entretien et de 

réparation. De ce fait, il convient de se demander si la gestion subit, elle aussi, les 

contraintes des règles propres au statut de la copropriété ?   

 Tout d’abord, il faut savoir que le fonds dominant, profitant de la servitude, ne 

pourra exiger, en principe, que les frais d’entretien et de réparation soient partagés, comme 

l’évoquent les articles 697 et 698 du Code civil. En effet, la servitude ne bénéficiant qu’au 

seul fonds dominant, ce dernier se voit contraint de supporter ces frais. Si l’on se tient à 

l’hypothèse de départ où la copropriété est le fonds servant, il n’y aura pas d’impact car les 

frais seront à la charge du fonds dominant. Cependant, cette affirmation doit être nuancée 

car si le fonds servant est fautif, c'est-à-dire responsable d’une dégradation liée à l’usage 

anormal, les frais d’entretien et de réparation pourront être mis à sa charge à titre de 

sanction. Effectivement, au regard de l’article 701 du Code civil, le propriétaire du fonds 

servant qui diminue l’usage de la servitude, devra supporter les frais de travaux, devenus 

primordiaux, au profit du fonds dominant
34

.                              

Dans ce cas de figure, l’organisation collective, qu’est la copropriété, appliquera à nouveau 

ses strictes règles, pouvant aboutir à des situations de blocage, puisqu’il est possible que 

des copropriétaires s’opposent à payer ces frais s’ils estiment ne pas avoir diminué l’usage 

de la servitude du fonds dominant. Néanmoins, même si certains copropriétaires pourraient 

considérer ne pas être tenus responsables de tels agissements, il n’en demeure pas moins 

que la copropriété, ne formant qu’une unité, engage la responsabilité de tous. Ainsi, on 

peut comprendre l’inquiétude des fonds dominants qui réclament l’exécution de travaux 

rendus nécessaires par la faute de la copropriété, puisqu’ils ne se réaliseront pas toujours 

de façon immédiate au regard des situations de blocage qui peuvent intervenir. 

 D’autre part, contrairement à la servitude, la mitoyenneté constitue un droit de 

propriété sur un même mur au profit de deux tiers. Cette dualité engendre nécessairement 

l’accomplissement de devoirs réciproques entre les deux parties concernées, à savoir, 

veiller à la conservation et l’entretien du mur. On peut dès lors s’interroger sur le partage 

de ces frais lorsqu’une des parties est une copropriété ?   

 

                                                 
33
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La présence d’une telle organisation collective suppose obligatoirement une prise de 

décision en assemblée générale dans le respect des règles de majorités. Ainsi, si la 

participation à ces frais reste une obligation, comme pour le tiers, il n’empêche que des 

copropriétaires peuvent avoir le sentiment de ne pas être concernés par le sujet, et 

s’opposer au vote d’une telle résolution. Il pourra alors apparaître des situations de 

blocage, source de dégradation sur le mur.                          

Pour l’entretien courant chacun prend à sa charge la partie du mur concernée
35

, alors que 

pour des travaux plus importants, les dépenses devront être partagées. Cependant, si l’un 

des voisins est seul responsable de la dégradation du mur mitoyen, ce dernier aura à sa 

charge la totalité des frais de travaux
36

. A ce titre, peu importe si les frais sont supportés en 

partie ou totalement par la copropriété, car un accord devra être pris en assemblée générale 

par les copropriétaires, ce qui, sera au mieux une perte de temps, voire une situation de 

blocage. Il est ainsi démontré que le droit de la copropriété est défavorable aux tiers, 

puisque ces derniers sont soumis, malgré eux, aux exigences de la loi du 10 juillet 1965. 

De plus, à l’occasion de l’exercice du droit de mitoyenneté, si l’une des parties souhaite, 

par exemple, appuyer des ouvrages sur le mur mitoyen, ou encore réaliser des ouvertures 

dans ce dernier
37

, il convient de préalablement obtenir l’accord du voisin
38

. On voit donc 

ici la complexité et la perte de temps auquel sera sujet, encore une fois, le tiers qui en fera 

la demande auprès de l’organisation collective qu’est la copropriété.                           

Par ailleurs, s’il semble logique que l’une des parties puisse renoncer à la mitoyenneté au 

motif qu’elle ne parvient plus à satisfaire l’obligation de gestion, il n’empêche que la loi 

prévoit une condition principale, à savoir la réalisation de travaux en amont de l’abandon 

s’ils s’avèrent nécessaires. En l’état, il est important de soulever le cas particulier des 

copropriétés en difficulté qui ne pourraient plus répondre à leurs obligations financières. 

En effet, dans l’hypothèse où le caractère fautif d’une copropriété aurait rendu nécessaire 

l’exercice de travaux, elle ne pourrait dès lors bénéficier de la faculté d’abandon de 

mitoyenneté prévue à l’article 656 du Code civil
39

. Dès lors, une copropriété qui demeure 

en difficulté financière verra inévitablement sa situation se dégrader puisqu’elle ne pourra 

se dégager de cette responsabilité inhérente à la mitoyenneté du mur.                 

S’il peut sembler compréhensible que la réalisation préalable de travaux, avant l’abandon 

du droit de mitoyenneté, puisse être justifiée, dans le cas particulier des copropriétés en 

difficulté, il est à craindre que le mur ne se dégrade davantage, ce qui n’irait donc pas, là 

encore, en faveur du tiers qui bénéficie également de ce mur. De plus, pour appuyer cette 

idée, on peut ajouter que cette situation peut persister de façon durable dans le cas où le 

mur mitoyen soutient le bâtiment de la copropriété. En effet, quand bien même la 

copropriété en difficulté financière, pourrait parvenir à financer les frais relatifs à 

l’entretien et aux réparations nécessaires sur le mur, sa demande d’abandon de ce droit ne 

pourra être recevable au motif du seul critère de soutien
40

.                                                  

 Ainsi, après avoir mis en évidence les situations défavorables des tiers face aux 

règles spécifiques exigées pour les servitudes et mitoyennetés en matière de copropriété, 

on peut s’interroger sur les impacts du bornage. En effet, si les professionnels s’accordent à 

dire qu’une délimitation entre une propriété individuelle et une copropriété n’est pas chose 

évidente, on peut, à ce titre, s’interroger sur les causes et les éventuelles solutions d’une 

telle affirmation. 
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II. Contraintes liées à la présence d’une copropriété en matière de bornage 
 

 S’il est vrai, qu’en principe, le bornage est reconnu pour permettre de solutionner, 

voire de prévenir, les conflits entre les propriétés contigües, il n’empêche que ce dernier 

peut rencontrer des difficultés dans son exercice au regard des règles spécifiques 

qu’impliquent l’existence d’une copropriété (§ A). De ce fait, il est nécessaire de se 

pencher sur des solutions éventuellement applicables en la matière (§ B). 

A. Identification des conflits existants dans l’action en bornage 
 

 Il convient d’analyser l’ensemble des obstacles liés au bon exercice de l’action en 

bornage lorsqu’une copropriété est riveraine du fonds qui en fait la demande. Cette étude 

ne traitera alors pas de la situation inverse car le tiers ne subit aucune difficulté quand la 

copropriété fait la demande d’une telle action. En effet, l’accord préalable des 

copropriétaires et la connaissance, en amont, des démarches à suivre, viennent assurer le 

bon déroulement du bornage lorsque la partie demanderesse est une copropriété. 

 Le bornage, réalisé à titre exclusif par un géomètre-expert
41

, et répondant à la 

réunion de conditions cumulatives obligatoires
42

, est défini comme permettant de fixer 

« pour l’avenir la limite des héritages tant pour la contenance des parcelles que pour les 

limites qu’il assigne »
43

. Il ne peut établir un droit de propriété, c’est pourquoi il est 

d’usage de dire qu’il est déclaratif et non constitutif d’un droit réel
44

. Se distinguant de 

l’action en revendication
45

, cette action en bornage offerte à tout propriétaire
46

, présente 

néanmoins une première difficulté, à savoir la qualification de l’acte. Il faut souligner que 

la détermination de l’acte est ici essentielle puisque toute confusion en la matière, pourrait 

venir justifier la limite de l’efficacité du bornage.                                 

On peut dès lors souligner que la jurisprudence n’apporte pas de réponse significative en la 

matière ; c’est pourquoi, il est nécessaire de se pencher, de nouveau, sur le décret du 22 

décembre 2008. Ainsi, conformément à ce texte, le bornage est considéré comme un acte 

d’administration
47

. Contrairement à l’acte de disposition qui intervient lors d’une 

importante modification touchant le patrimoine, l’acte d’administration se caractérise 

comme une exploitation courante. En revanche, il est également reconnu que le bornage 

peut également être qualifié d’acte de disposition lorsqu’il traite sur le fonds du droit d’une 

propriété. L’action en bornage peut donc évoluer, car en cas de « contestation sérieuse et 

réelle sur la propriété »
48

, la nature de l’acte peut être modifiée.  

Dans la mesure où, comme il a déjà été indiqué, la classification des actes juridiques est 

nécessaire pour définir les règles qui en découlent, les professionnels doivent ainsi être 
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capables de satisfaire leur devoir de conseil en la matière. En outre, si une copropriété est 

riveraine d’une propriété demanderesse d’une telle action, le géomètre-expert devra lui 

signaler que les règles de majorité seront différentes qu’il s’agisse d’un acte de 

d’administration ou de disposition. Dans le cadre de la première hypothèse, l’action en 

bornage sera soumise à l’article 24 de la loi de 1965, dit majorité simple, tandis que dans la 

seconde hypothèse, l’article 26, dit double majorité, s’applique. Toutefois, on se rend 

compte de la difficulté principale à laquelle sont sujets les professionnels, à savoir 

l’incertitude de l’avenir. En l’occurrence, le géomètre-expert ne peut être assuré que la 

propriété demanderesse de l’action en bornage ne sera pas amenée, une fois les limites 

connues, à revendiquer l’étendue de son droit de propriété. Selon le principe où « toute 

décision qui serait prise à une majorité moindre que celle exigée par la loi serait nulle »
49

, 

il est alors indispensable que le géomètre-expert guide le syndic dans cette démarche 

décisionnelle. Ainsi, sous peine que les copropriétaires contestent la décision prise en 

assemblée générale au motif que la règle de majorité était erronée
50

, depuis 2002 l’Ordre 

des Géomètres-Experts (OGE) a pris une position, que chaque professionnel doit, en 

principe, suivre. Dès lors, quand bien même le bornage, d’un point de vue chronologique 

est un acte d’administration, l’Ordre prévoit que « la procédure à mettre en œuvre doit être 

dans tous les cas celle d’un acte de disposition, ce qui a le mérite de mieux garantir la 

force de l’acte et de le rendre non contestable »
51

. Néanmoins, la décision finale relative 

aux règles de vote reste aux mains du syndic, ce qui signifie que la partie demanderesse de 

l’action en bornage, ne peut être certaine que le syndic ne commettra pas une faute en la 

matière. Ainsi, la patience du tiers pourra, à plusieurs reprises, être remise en cause 

puisque d’une part, il n’est pas à l’abri d’une décision défavorable exprimée par le 

syndicat, et d’autre part, il ne peut lui être garanti qu’il n’y aura pas de faute du syndic, au 

point de remettre en cause la décision prise en assemblée.  

 Ensuite, une fois que le géomètre est mandaté par son client pour effectuer la 

délimitation de sa parcelle, le professionnel devra réunir l’ensemble des éléments 

nécessaires pour l’élaboration du procès-verbal. De ce fait, la première problématique 

auquel les professionnels vont être confrontés est l’identification du syndic, représentant du 

syndicat. Selon l’article 18 de la loi de 1965, il est précisé qu’au regard des pouvoirs 

conférés au syndic, à savoir administrer l’immeuble et représenter son syndicat, ce dernier 

est en mesure de signer le procès-verbal au nom des copropriétaires, une fois avoir obtenu 

leur accord en assemblée. Parti de ce constat, il faut savoir que le géomètre-expert, pour 

connaître les coordonnées des riverains, va devoir effectuer les recherches nécessaires en 

demandant les fiches de renseignements hypothécaires. Toutefois, sachant qu’au sein de 

ces données, figurent uniquement les civilités des propriétaires des parcelles concernées, il 

en résulte que les coordonnées du syndic ne seront pas connues. Par conséquent, cela 

implique, dans un premier temps, le déplacement sur place afin de voir si ces informations 

ne sont pas retranscrites sur le tableau d’affichage dans le hall de l’immeuble, puis, le cas 

échéant, des prises de contact téléphoniques avec les occupants de l’immeuble pour obtenir 

ces informations. Cet exercice constitue alors une perte de temps, plus ou moins important, 

pour le tiers, sachant que cela peut-être aggravé par la seule présence de locataires au sein 

de l’immeuble. En effet, ces derniers précisent qu’ils n’ont soit pas connaissance de 

l’identité du syndic, soit qu’ils ne veulent pas le dire car ils ne sont pas les propriétaires. 

                                                 
49
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Puis, dans la mesure où le bornage amiable reflète un accord unanime et contradictoire 

entre les différents propriétaires à travers un procès-verbal d’aucune forme particulière
52

, 

l’accord ou le désaccord de la copropriété doit relever d’une décision commune prise en 

assemblée générale
53

. Conformément aux articles 14 et 17 de la loi de 1965, il est de la 

responsabilité du syndicat des copropriétaires de se charger de l’administration des parties 

communes, sachant que toute décision doit être prise en assemblée générale
54

. Il en ressort 

que la perte de temps dépendra de la date posée pour l’assemblée générale ordinaire, 

sachant qu’elle ne se tient au minimum qu’une fois par an
55

. Si l’on envisage l’hypothèse 

la plus défavorable, où la prochaine assemblée aurait lieu l’an prochain, le tiers pourra, soit 

recourir à une assemblée spéciale, soit attendre la tenue de la prochaine assemblée 

ordinaire. En ce sens, si les projets envisagés par le tiers, soumis obligatoirement à 

reconnaissance préalable et contradictoire des limites, s’avèrent suspendus, on peut dès 

lors s’interroger sur l’éventuelle instauration pratique d’une assemblée générale spéciale. 

Toutefois, la situation la plus complexe se présente lorsqu’il y a l’absence ou la carence du 

syndic
56

. Effectivement, les démarches qui tendent à obtenir la désignation d’un syndic ou 

d’un administrateur provisoire par le président du tribunal de grande instance (TGI), 

prévues aux articles 46 et 47 du décret de 1967, sont sources de perte de temps et d’argent 

pour le tiers. Dans la pratique, ce cas de figure est, le plus souvent rencontré, dans le cas 

des immeubles à deux copropriétaires ou de copropriétés horizontales. Par conséquent, 

pour le bon exercice de la reconnaissance des limites, le professionnel doit, en temps 

normal, informer la copropriété de l’obligation d’élire un syndic, et, à défaut, d’en faire la 

demande au président du tribunal. Cependant, pour ne pas déranger les copropriétaires et 

faciliter la clôture du dossier, il n’est pas exceptionnel de voir chaque copropriétaire signer 

directement le procès-verbal de délimitation ; c’est pourquoi, on peut se demander quelle 

est la validé et l’utilité d’un tel document ?  

 Ainsi, au regard de toutes les problématiques handicapantes, tant pour le tiers que 

pour le professionnel mandaté, on peut s’interroger sur la recherche d’éventuelles 

solutions. En effet, n’existe-t-il pas des moyens permettant d’abréger cette période 

d’incertitude et d’instabilité pour la partie demanderesse de l’action en bornage ?                                    

B. Les solutions à préconiser en matière de bornage  
 

 Consciente des difficultés systématiques rencontrées par les géomètres, la 

Commission foncière a désigné un groupe de travail dit « techniques foncières » pour qu’il 

s’interroge sur l’élaboration d’une doctrine et d’une délibération type pour l’hypothèse du 

bornage en présence de copropriétés riveraines.
57

 

Pour rappel, l’action en bornage répond, pour le géomètre-expert, à une obligation 

de moyen et non de résultat. Le professionnel qui parvient à obtenir l’accord amiable du 

syndicat représenté par son syndic ou, le cas échéant, qui rédige des procès-verbaux de 

carence, pourra clore son dossier. Néanmoins, dans bien des cas, la rédaction des procès-

verbaux de carence peut s’avérer insuffisante au regard des exigences posées par le notaire.  
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En effet, depuis la loi SRU, lors de la vente d’un terrain à bâtir, le rédacteur de l’acte 

exigera du vendeur qu’il mène une action en justice dans le cadre d’un lotissement, d’une 

zone d’aménagement concerté (ZAC), ou sinon d’une association foncière urbaine 

(AFU)
58

. Le bornage étant, dans ces cas, obligatoire, la partie demanderesse devra alors 

engager une action en bornage judiciaire afin que toutes les limites puissent être 

définitivement fixées. Etant donné que cette action prend du temps et a un coût, on peut 

dès lors s’interroger sur l’exercice de solutions qui parviendraient à diminuer, voire 

supprimer, ces contraintes. 

En ce sens, dans l’optique de respecter son devoir de conseil, il semble nécessaire 

que le géomètre-expert continue de renseigner ses clients lorsqu’il se trouve dans de telles 

situations. En effet, la prévention restant toujours un bon moyen pour appréhender les 

difficultés qui en découlent, il est de la responsabilité des géomètres-experts de transmettre 

une réponse généralisée et satisfaisante. 

Ensuite, afin que la partie demanderesse à l’action en bornage puisse clore son 

affaire dans un temps jugé convenable, deux  solutions se distinguent.                        

-  Dans la première hypothèse, il s’agirait de mettre en place une assemblée spéciale afin 

de ne pas se voir contraint d’attendre la prochaine assemblée ordinaire, parfois trop 

lointaine. A ce titre, dans la mesure où elle devra s’établir au profit d’un tiers souhaitant 

délimiter son fonds, on peut se demander si celle-ci est réalisable ? Et si oui, pour quel 

montant approximatif et à la charge de quelle partie ? Au final, il s’agit en quelque sorte 

d’un choix entre le temps et l’argent.         

Dès lors, si une telle solution peut facilement être mise en place dans la pratique, il faut 

aussi mettre en avant le fait que les frais afférents seront à la charge exclusive du tiers, 

puisque l’action en bornage résulte de sa seule demande. Les frais relatifs à la mise en 

place d’une telle assemblée sont variables en fonction du contrat de syndic de la 

copropriété. En l’occurrence, lesdits frais évolueront selon l’effectif des copropriétaires, le 

nombre d’heures nécessaires au temps de préparation et de tenue de la réunion (tarif des 

vacations), les frais de copie et de timbre, ou encore de la location de salle dans le cas où la 

copropriété ou le syndic n’en dispose pas.                                                                           

Au regard de son devoir de conseil et d’information, le géomètre-expert se doit de 

demander au syndic la date de la prochaine assemblée générale, et le cas échéant, le coût 

d’une assemblée spéciale, afin de fournir au client l’ensemble des éléments pour une prise 

de décision en connaissance de cause. A titre informatif, après réalisation d’une étude 

comparative auprès de syndics professionnels, on peut estimer l’élaboration d’une 

assemblée spéciale entre 200€ et 265€ environ pour un immeuble composé de dix 

copropriétaires
59

. Donc, s’il est vrai que la mise en place d’une assemblée spéciale peut 

permettre de clore plus rapidement le dossier, il faut également prendre en compte le fait 

que cette dernière est coûteuse, et que le tiers n’a pas toujours initialement prévu de tels 

frais. Dès lors, pour la satisfaction de tous les intervenants à l’action en bornage, on peut se 

demander s’il n’existe pas une autre solution ? 
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-  Puis, pour la seconde hypothèse, il est nécessaire de rappeler que la nature de l’acte en 

matière de bornage est confuse. En effet, comme nous l’avons signalé, le bornage peut être 

qualifié d’acte d’administration lorsqu’il ne vise que la délimitation d’une parcelle, et dans 

le cas contraire, il sera considéré comme un acte de disposition s’il a pour but une requête 

relative à l’étendue du droit de propriété. Cette distinction va alors prendre tout son sens 

car les majorités exigées par la loi de 1965 vont nécessairement varier selon la 

qualification de cet acte. Le bornage qui relève d’un acte d’administration sera voté à 

l’article 24, puisqu’il se contente seulement de fixer le contour de la propriété, et à 

l’inverse, le bornage, perçu comme acte de disposition, sera voté à l’article 26 car il 

tranche sur le fond du droit.                                                   

A ce titre, dans le cas où le bornage répondrait à la majorité de l’article 24, on peut se 

demander si la disposition relative à l’article 25 a) serait applicable en la matière ? En ce 

sens, pourrait être votée à la majorité absolue de l’article 25, voire 25-1, « toute délégation 

du pouvoir de prendre l’une des décisions visées à l’article 24 ». Il s’agirait ici d’une 

transmission de compétence, donnée sous forme de délégation de pouvoir, permettant au 

syndic d’agir en lieu et place du syndicat en matière de bornage. Toutefois, définie à 

l’article 21 du décret de 1967, cette délégation ne pourrait être recevable que si elle porte 

sur « un acte ou une décision expressément déterminé ». Par conséquent, l’action en 

bornage doit être clairement désignée lors d’une assemblée générale. S’il est vrai ici que 

cette solution pourrait satisfaire le tiers et le professionnel en évitant l’élaboration d’une 

assemblée spéciale, il n’empêche que le bornage valant titre définitif
60

, doit logiquement 

être approuvé en premier lieu par les copropriétaires eux-mêmes. Ainsi, on peut se 

demander si la prise de décision unique par le syndic peut être envisageable ? Pour 

répondre à cette question, il faut prendre en considération le fait que le bornage a une 

relation étroite avec le droit de propriété et a en plus un caractère définitif. Au regard donc 

de l’impact qu’engendre l’élaboration du bornage, il n’est pas convenable que les 

copropriétaires prennent connaissance du bornage, une fois celui-ci effectué. De plus, 

n’ayant aucune jurisprudence en la matière pour le moment, il serait imprudent d’envisager 

cette solution.                           

On peut également ajouter ici le risque pour le syndic de prendre à charge cette 

responsabilité. Au titre de l’article 21, dernier alinéa, du décret de 1967, le syndic doit 

rendre compte aux copropriétaires de l’exécution de sa mission lorsqu’il a une délégation. 

Dans la mesure où il n’est pas certain que les copropriétaires soient finalement en accord 

avec la décision qu’il a prise, en ce qui concerne les limites posées, on peut s’interroger sur 

la responsabilité du syndic. La question qui se pose alors est de savoir pourquoi le syndic 

prendrait à sa charge un tel engagement au risque de voir sa responsabilité professionnelle 

engagée ? Dès lors, en raison des répercussions précédentes, une telle possibilité ne peut 

être envisagée ; c’est pourquoi, l’approbation doit nécessairement être prise en assemblée 

générale spéciale.  

Enfin, si une délégation de pouvoir en la matière ne parait pas applicable, on peut 

s’interroger a contrario sur la signature expresse du syndicat dans les petites copropriétés 

démunies de syndic. En effet, quand bien même la loi du 10 juillet 1965 prévoit 

l’obligation de la présence d’un syndic, une exception ne pourrait-elle pas être envisagée 

dans ce cas de figure ? Globalement, on s’accorde à dire que cette loi est inadaptée au cas 

spécifique des copropriétés à deux propriétaires. Entre ignorance et négligence volontaire, 

les copropriétaires pensent que les règles imposées par la loi sont contraignantes. Dans ce 

cas, si la mise en place d’un syndic bénévole peut apparaître comme un bon compromis, le 

conseil syndical reste toujours obligatoire, à moins que l’assemblée générale décide de ne 
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pas en instituer. Il en va de même avec l’apport limité de la loi ALUR, qui donne 

dorénavant, la possibilité, aux copropriétés de moins de dix lots et avec un budget 

prévisionnel de moins de 15.000€, de ne pas instituer de conseil syndical et d’élire parmi 

ses membres le syndic, lorsque le syndicat adopte une forme coopérative
61

. Cependant, 

sachant que les décisions doivent toujours être prises en assemblée générale, et que bien 

souvent, aucun des deux copropriétaires ne souhaitent prendre à charge un syndic 

professionnel ou se présenter en tant que syndic bénévole, la législation actuelle paraît 

inadéquate. Certes, les garanties apportées par la loi de 1965 sont sources de protection 

pour toutes les copropriétés, mais il n’en demeure pas moins qu’il paraît nécessaire de 

simplifier un tel fonctionnement pour dénouer un certain nombre de problèmes. En ce sens, 

l’OGE propose de modifier la loi de 1965 en créant un chapitre spécifique à ce type de 

copropriétés qui ont nécessairement besoin d’adaptation et de souplesse
62

. Dès lors, les 

évolutions souhaitées visent tout d’abord une dérogation au formalisme de l’assemblée 

générale puis, une dérogation de la règle relative à la réduction des voix. Il s’agirait ici de 

tenter de bannir les solutions de blocage les plus importantes afin que cette souplesse 

puisse profiter tant aux tiers qu’aux professionnels. Effectivement, de telles mesures 

permettraient, d’une façon générale, de rendre plus aisée à la fois la gestion interne pour 

les deux copropriétaires, l’intervention des professionnels lors des actions en bornage, ou 

encore, les relations avec les tiers riverains lors de constitution et d’entretien de charges 

comme la servitude et la mitoyenneté. Toutefois, quand bien même les dérogations 

précitées paraissent intéressantes, il reste à savoir si elles seront un jour autorisées par le 

législateur. 

 En conclusion, l’action en bornage, qui reste l’une des pierres angulaires de la 

profession de géomètre-expert, doit faire face à des difficultés fréquentes dans le paysage 

urbain et rural, notamment lorsqu’une copropriété est riveraine. Entre perte de temps et 

d’argent, une telle action a nécessairement besoin d’une évolution certaine en la matière. 

Ainsi, une fois avoir mis en évidence l’ensemble des problématiques existantes entre 

copropriétés et tiers riverains dans l’instauration et l’exercice d’actes de disposition et 

d’administration, on peut se demander si de telles difficultés existent également dans le 

cadre des actions en responsabilité. Dès lors, il convient de se demander si la pluralité des 

propriétaires en copropriété a un impact sur l’exercice de ces actions, puis, si le nombre 

d’organe en interne favorise-t-il, ou au contraire rend-t-il plus complexe, l’action en 

responsabilité menée par les tiers ? 

Section 2 : Des actions en responsabilité influencées par la seule présence d’une 

copropriété 

 L’article 9-1 de la loi de 1965, crée par la loi ALUR, prévoit que « chaque 

copropriétaire est tenu de s’assurer contre les risques de responsabilité civile dont il doit 

répondre en sa qualité soit de copropriétaire occupant, soit de copropriétaire non-

occupant », sachant qu’il en va de même pour le syndicat.                            

A ce titre, s’il est vrai que leurs responsabilités peuvent être engagées, on peut se demander 

en quoi le statut spécifique de la copropriété vient compliquer les rapports avec les tiers ? Il 

convient de mettre en évidence à la fois les difficultés présentes, entre les copropriétés et 

les tiers, dans les actions envisagées sans faute entre voisins (§ I), puis celles qui émanent 

de faute, hors voisinage (§ II). 
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I. Actions pour troubles anormaux de voisinage : étude des difficultés 

propres aux troubles externes et internes à la copropriété 

 

 Pour Christian ATIAS, « la tendance générale est de considérer le statut de la 

copropriété des immeubles bâtis comme instituant une sorte de droit autonome qui se suffit 

à lui-même. Ses relations avec le droit commun sont complexes »
63

. On observe donc qu’il 

existerait des différences entre le droit commun et le droit de la copropriété. Par 

conséquent, il sera mis en avant les difficultés relatives aux poursuites pour troubles de 

voisinage, tant au niveau externe avec les tiers riverains (§A) qu’au niveau interne entre 

copropriétaires (§B). 

A. Identification des complexités relatives aux poursuites pour troubles de 

voisinage entre copropriétés et tiers voisins 

 

La notion de trouble anormal de voisinage est née de l’évolution jurisprudentielle 

dans un objectif de protection des rapports respectifs entre voisins. Il est retenu un principe 

phare selon lequel « nul ne doit causer à autrui un trouble anormal de voisinage »
64

. Outre 

la difficulté de caractériser d’anormal le trouble concerné
65

, « la victime […] n’a pas à 

apporter la preuve d’une faute de l’auteur du trouble pour pouvoir engager sa 

responsabilité »
66

. Dès lors, si cette action sans faute, permet d’agir contre toute personne 

qui produit des troubles, encore faut-il convenablement identifier l’auteur par crainte que la 

demande soit irrecevable. L’article 30 du Code de procédure civile précise que « l’action 

est le droit, pour l’auteur d’une prétention, d’être entendu sur le fond de celle-ci afin que 

le juge la dise bien ou mal fondée ». Cela signifie que toute personne doit respecter trois 

dispositions principales, à savoir l’intérêt, la qualité, et la capacité à agir en justice. Pour ce 

qui nous intéresse, une fois que la personne en question a un intérêt
67

 et la capacité à 

exercer une telle action, on peut s’interroger sur la qualité, car entre préoccupation 

personnelle et collective, qu’applique-t-on dans le cadre des copropriétés ? Sur ce point, 

l’article 32 du même Code précise qu’est « irrecevable toute prétention émise par ou 

contre une personne dépourvue du droit d’agir ». Par conséquent, sous peine de 

l’irrecevabilité de l’action pour troubles anormaux de voisinage, cette dernière ne doit 

comporter aucune erreur quant à la qualité du demandeur et du défendeur. Ainsi, s’il est 

vrai que l’intérêt à agir d’un tiers, voisin de l’immeuble en copropriété, ne comporte pas de 

difficulté et répond aux règles de droit commun, on peut se demander, en revanche, quelles 

sont les problématiques propres, liées à l’existence de l’organisation spécifique, qu’est la 

copropriété ?                                                                      

Pour répondre à cette question, il convient d’envisager deux hypothèses afin d’encadrer au 

mieux les difficultés présentes dans ces rapports, à savoir, la qualité à agir de la personne 

qui mène l’action, puis celle contre qui la demande est formulée.  

 Dans le cadre de la première hypothèse, la personne, victime de trouble, qui peut 

agir en justice va être soit le tiers voisin, soit la copropriété. En ce sens, si la situation du 

tiers ne présente pas de difficulté dans la constitution du droit à agir, il en est tout autre si 

l’on se positionne du côté de la copropriété.                                  
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Effectivement, selon l’article 15 de la loi de 1965, « le syndicat a qualité pour agir en 

justice, tant en demandant qu’en défendant, même contre certains copropriétaires. […] 

Tout copropriétaire peut néanmoins exercer seul les actions concernant la propriété ou la 

jouissance de son lot, à charge d’en informer le syndic ». Cela signifie donc qu’il existe 

deux possibilités. Soit le trouble causé par un tiers, non copropriétaire, touche l’ensemble 

de la copropriété de façon globale, auquel cas c’est le syndicat qui devra agir
68

 (règle 

spécifique en droit de la copropriété), soit, le trouble crée un dommage sur un seul 

copropriétaire, auquel cas ce dernier pourra agir seul en justice (règle de droit commun). 

Au titre du premier cas, selon l’article 18 de la loi de 1965, le syndic doit obligatoirement 

représenter le syndicat « dans tous les actes civils et en justice dans les cas visés aux 

articles 15 et 16 ». A cet effet, comme nous l’avons rappelé, toutes décisions du syndicat 

doivent être prises en assemblée générale (article 17 de cette même loi). Dès lors, une fois 

que le syndicat a pris sa décision en assemblée générale, à la majorité de l’article 24, ce 

dernier représenté par son syndic, es qualité, pourra agir en justice pour l’exercice d’une 

telle action. Donc, les conditions propres à l’action pour troubles de voisinage dans cette 

hypothèse ne relèvent pas uniquement du droit commun puisqu’il faut se soumettre aux 

règles spécifiques exigées en copropriété.                                                              

Puis, dans le cas où le trouble causé par un tiers ne touche que la jouissance d’un 

copropriétaire, ce dernier, pour agir, suivra les règles de droit commun, sous la réserve 

qu’il devra en informer le syndic. En ce sens, si le copropriétaire est en droit d’agir seul, il 

doit cependant se soumettre à une disposition spécifique, car il ne peut se dégager du statut 

particulier de la copropriété.  

 Ensuite, la seconde hypothèse met en avant les difficultés relatives à la qualité à 

agir de la personne contre qui cette action est menée, à savoir, la copropriété, auteur des 

troubles. En effet, le tiers devra être prudent quant à l’identité exacte du défendeur au 

risque de voir son action irrecevable. Par conséquent, si pour agir, le tiers répond aux 

règles de droit commun, il devra également se soumettre aux règles spécifiques qu’entraîne 

la présence d’une copropriété. Comme dans le cadre de la détermination de la partie 

demanderesse que nous avons préalablement évoqué, l’identification de la partie 

défenderesse en copropriété suppose deux possibilités. Soit le tiers mène une action pour 

troubles anormaux de voisinage contre la personne morale qu’est le syndicat, représenté 

par son syndic es qualité, soit il mène une action contre la personne physique, lorsque le 

dommage causé est de la responsabilité d’un seul copropriétaire identifié.    

En ce sens, la moindre erreur relative à l’identité de la partie demanderesse ou 

défenderesse a un impact sur la recevabilité de l’action pour troubles de voisinage, ce qui 

peut signifier une perte de temps, voire un découragement pour certains dans l’exercice 

d’une telle action. On peut également ajouter à cela, la difficulté liée au fait que la 

copropriété ne possède pas de syndic, puisque sa mise en place demande du temps, et peut 

plus facilement accabler les tiers. …    

 Ainsi, après avoir déterminé les principales difficultés en matière d’action pour 

troubles anormaux de voisinage menées entre copropriétés et tiers voisins, et plus 

particulièrement, l’identification de la qualité à agir de la partie demanderesse et 

défenderesse, on peut s’interroger sur les difficultés constatées en interne. Effectivement, 

la question qui se pose ici est de savoir si l’immeuble, constitué de copropriétaires et/ou de 

locataires, doit répondre aux mêmes règles de mise en jeu de la responsabilité, ou à 

l’inverse, est soumis à des règles spécifiques nous écartant encore, un peu plus, du droit 

commun ?  
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B. L’application de strictes règles en matière de troubles anormaux internes en 

copropriété 
 

 Selon l’article 544 du Code civil, « la propriété est le droit de jouir et disposer de 

la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou 

par les règlements ». Dans la mesure où la copropriété est qualifiée de propriété plurale, et 

que chacun des copropriétaires est contractuellement lié par le règlement de copropriété, il 

convient de s’interroger sur les mesures pouvant être mises en place pour la satisfaction de 

l’intérêt commun. Afin de cadrer au mieux cette interrogation, il est nécessaire de prendre 

à la fois en compte les possibles fondements, envisagés pour l’exercice d’une telle action 

en interne, tant pour les copropriétaires (§1) que pour les locataires de l’immeuble (§2).                                  

1) Troubles entre copropriétaires 

 

 Les copropriétaires, régis par la loi du 10 juillet 1965, ne sont pas censés être 

ignorants dans l’exercice d’une telle action, c’est pourquoi ils savent, en principe, que cette 

dernière pourra être menée soit par un seul copropriétaire (article 15 de la même loi), soit 

par le syndicat lorsque l’importance et l’étendue des troubles individuels amènent à un 

caractère collectif. Par conséquent, la question qui se pose ici est de savoir quels sont les 

fondements envisagés pour que cette action pour troubles anormaux de voisinage soit 

recevable ? 

Bien qu’il soit de principe que dans la jouissance de leur lot, chacun doit veiller à ne pas 

créer de troubles de voisinage
69

, la proximité des lots engendre fréquemment le recours à 

cette action. En effet, qu’il s’agisse de troubles causés par les particuliers ou des activités 

qu’ils exercent, ces auteurs pourront être sanctionnés soit au titre de l’irrespect d’une des 

clauses inscrites au règlement de copropriété, soit, en l’absence de clauses contractuelles, 

au titre de l’action pour troubles de voisinage prévue en droit commun. 

 Respect du règlement de copropriété : 
 

D’une façon générale, le règlement de copropriété est défini comme le document instituant 

l’organisation et le fonctionnement de la copropriété, dont le non-respect d’une de ces 

clauses va permettre d’engager la responsabilité du copropriétaire fautif. S’agissant d’un 

contrat, chacun peut en exiger le respect, sans pour autant qu’il en démontre un préjudice 

personnel et distinct que celui dont souffre la collectivité des membres du syndicat
70

. De ce 

fait, l’auteur et la victime du trouble, tous deux copropriétaires, sont des cocontractants. 

L’intérêt à agir est ainsi constitué car il se fonde dans la violation même du règlement de 

copropriété. Le règlement de copropriété étant contractuel
71

, le copropriétaire qui mène 

une action individuelle contre un autre copropriétaire n’a pas besoin de justifier l’existence 

d’un préjudice. Cela signifie que même en l’absence de trouble ou de préjudice personnel, 

l’action visant à l’exécution d’une obligation contractuelle par le copropriétaire est 

recevable. On doit alors se soumettre aux dispositions prévues à l’article 1134 du Code 

civil, en sachant que la méconnaissance dudit document pourra entraîner la mise en place 

de sanction répondant aux articles 1142 et suivants du Code civil. De plus, on peut préciser 

que le copropriétaire qui parvient à prouver le préjudice personnel pourra obtenir le 

paiement de dommages et intérêts par l’auteur des troubles au titre de l’article 1147 du 

même Code.   
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Dans la pratique, il n’est pas rare de voir des clauses au règlement qui interdisent l’exercice 

de certains comportements ou activités pouvant nuire à la tranquillité des copropriétaires. 

On peut citer, à titre d’exemple, une clause interdisant toute activité gênante par le bruit ou 

les odeurs
72

. On constate dès lors que le caractère collectif prime sur le privatif.   

De plus, comme l’évoque l’article 18, alinéa 2, de la loi de 1965, le syndic est chargé 

« d’assurer l’exécution des dispositions du règlement de copropriété ». Par conséquent, s’il 

y a violation de certaines clauses du règlement de copropriété, il sera de sa responsabilité 

d’engager les procédures nécessaires pour faire cesser les dommages causés. Dans le cas 

où le syndic ne se soumettrait pas à cette obligation, les copropriétaires pourront en plus se 

retourner contre celui-ci au motif d’une faute dans l’exercice de sa fonction.  

Ainsi, dans le cadre de la violation d’une clause inscrite au règlement, le copropriétaire 

concerné, le syndicat et le syndic ont tous un intérêt à agir afin d’obtenir réparation du 

préjudice subi, sous la forme d’une mesure compensatoire, réductrice, ou éliminatoire
73

. 

On remarque de ce fait que l’action pour troubles anormaux de voisinage dite classique 

s’estompe au profit d’un droit spécial applicable exclusivement en copropriété. 

Effectivement, on peut affirmer que les conditions de mise en jeu de la responsabilité se 

distinguent nettement puisque la responsabilité contractuelle peut être engagée. On peut 

alors se demander si c’est également le cas lorsque cette action se justifie seulement par le 

caractère anormal du trouble ?  

 Trouble anormal de voisinage de droit commun applicable en matière de 

copropriété : 
 

Dans un premier temps, comme l’évoque l’article 9, alinéa 1
er

, de la loi de 1965, « chaque 

copropriétaire dispose des parties privatives comprises dans son lot ; il use et jouit 

librement des parties privatives et des parties communes sous la condition de ne porter 

atteinte ni aux droits des autres copropriétaires ni à la destination de l’immeuble ». Sont 

ici implicitement visés les troubles anormaux de voisinage. Dans le cas présent, il n’est pas 

nécessaire de se fonder sur une disposition légale ou réglementaire, la partie demanderesse 

avancera seulement l’argument du caractère anormal du trouble, que le juge du fond devra 

ensuite apprécier et constater. A ce titre, le juge devra déterminer la réalité et l’importance 

des troubles
74

 en se basant sur « des circonstances de temps et de lieu, tout en tenant 

compte de la perception ou de la tolérance des personnes qui s’en plaignent »
75

. A titre 

d’exemple, il a été jugé que quand bien même les activités exercées par un copropriétaire 

seraient conformes à la destination de l’immeuble, dans l’hypothèse où elles engendrent 

des troubles excessifs et qu’aucun aménagement ne peut être apporté, elles seraient alors 

interdites
76

.                                                   

Cependant, comme on le sait, le critère de l’anormalité est soumis à l’appréciation du juge, 

c’est pourquoi cette action plus classique ne doit être menée que lorsque le règlement de 

copropriété est muet en la matière. Ainsi, contrairement à l’action pour troubles de 

voisinage de droit commun, la seule présence d’une copropriété aboutit à rendre possible 

l’exercice d’un plus grand nombre d’actions dans le but unique de protéger l’ensemble des 

copropriétaires.  
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De plus, pour confirmer le fait que l’action pour troubles de voisinage interne en 

copropriété renvoie aux dispositions spécifiques en copropriété, on peut remarquer que la 

théorie de la pré-occupation légale est inapplicable. En effet, cette dernière, prévue à 

l’article L. 112-16 du Code de la construction et de l’habitation, prévoit globalement que 

toutes nuisances causées par l’exercice de certaines activités, ne peut donner droit à 

réparation, à la victime occupant l’immeuble, seulement dans des cas précis
77

. Ainsi, 

contrairement à ce que prévoit cette règle de droit commun, la jurisprudence précise que 

cette théorie n’est pas applicable en copropriété. La réparation en copropriété est ainsi 

généralisée puisque, quand bien même l’activité est conforme aux lois et règlements, elle 

pourra faire l’objet d’une action à l’égard des troubles causés sur un occupant. Cela 

s’explique encore une fois par le fait qu’une telle application serait susceptible de rompre 

« l’équilibre spécialement protégé des droits en cause et qu’elle est potentiellement 

ruineuse de la valeur de certains lots. Elle est donc contraire à un statut qui tend à se 

suffire à lui-même »
78

. 

 Dès lors, au regard des deux hypothèses examinées, on peut en conclure que le 

copropriétaire, partie demanderesse à l’action pour troubles anormaux de voisinage, devra 

faire un choix entre « la démonstration d’une inexécution contractuelle et celle d’une 

anormalité »
79

. Si de toute évidence la charge de la preuve n’a pas le même poids, on peut 

s’interroger sur celle admise dans le cadre de la location au sein d’une copropriété. En 

effet, s’il est plus aisé de prouver la violation d’une clause au règlement de copropriété que 

l’anormalité du trouble, on peut se demander si cela reste le cas pour le bailleur et son 

locataire, contractuellement liés par le bail d’habitation ? 

2) Quid en matière de location dans un immeuble en copropriété ? 

 

 Dans l’hypothèse où le locataire réside au sein d’un immeuble soumis au régime de 

la copropriété, on peut ici se demander s’il devra répondre, au même titre que les 

copropriétaires, aux règles de la loi de 1965 pour les actions en troubles de voisinage?  

L’article 3 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, tendant à améliorer les rapports locatifs, 

précise à la fois qu’une «  notice d’information relative aux droits et obligations des 

locataires et des bailleurs […] est annexée au contrat de location », puis que l’immeuble, 

qui répond au régime de la copropriété, donne l’obligation au bailleur de « communiquer 

au locataire les extraits du règlement de copropriété concernant la destination de 

l’immeuble, la jouissance et l’usage des parties privatives et communes ». Deux 

conséquences en résultent.                     

D’une part, le locataire ne peut se prévaloir de la méconnaissance des informations 

relatives à l’usage et l’utilité des parties privatives et communes au sein de l’immeuble, ce 

qui justifie en quoi il devra se soumettre aux clauses du règlement de copropriété
80

. En 

effet, le principe fondamental où « nul ne doit causer à autrui un trouble de voisinage » 
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s’applique également entre occupants d’un même immeuble
81

. Cela signifie que peu 

importe le titre d’occupation, la personne qui réside dans l’immeuble concerné pourra voir 

sa responsabilité engagée au titre de l’action pour troubles de voisinage. Puis, d’autre part, 

il est de la responsabilité du bailleur de transmettre les extraits du règlement, mais aussi 

d’informer son locataire de toute décision prise en assemblée générale qui aurait un impact 

sur le contenu du règlement. On peut toutefois ajouter ici que la loi ALUR, est venue 

modifier l’article 18 de la loi de 1965 afin de protéger, encore une fois, toute personne dans 

la copropriété. Dès lors, le syndic est désormais dans l’obligation « d’assurer l’information 

des occupants de chaque immeuble de la copropriété des décisions prises en assemblée 

générale, selon les modalités définies par décret ». Cependant, si l’ensemble de ces règles 

doivent être, en principe, respectées, il n’en demeure pas moins que les actions pour 

troubles anormaux de voisinage avec les tiers locataires sont à ce jour d’actualité. 

D’une façon générale, le bail n’ayant d’effet qu’entre le locataire et le bailleur, ce dernier 

est tenu responsable des agissements de son preneur vis à vis du syndicat, au motif qu’il ne 

respecte pas l’article 9 de la loi de 1965. Ainsi, le syndicat peut être en mesure d’engager 

une action à l’encontre du bailleur, à charge pour lui, ensuite, de se retourner contre son 

locataire
82

, s’il a respecté les obligations principales. Il s’agit notamment de l’obligation de 

moyens de délivrance du bien loué
83

, de s’assurer que l’activité souhaitée par le locataire 

est bien conforme au règlement
84

, et d’agir directement contre son locataire en cas de 

violation du règlement ou de troubles anormaux de voisinage commis par ce dernier
85

. A 

ce titre, il est de jurisprudence constante d’admettre que le comportement du bailleur, qui 

se contenterait seulement de transmettre à son locataire les réclamations du syndicat, n’est 

pas suffisant
86

. Toutefois, quand bien même le locataire n’a pas de lien direct avec le 

syndicat, on peut se demander s’il existe, en la matière, une action directe entre ces deux 

derniers ?                                    

De prime abord si l’on peut penser que le preneur est étranger à la copropriété, cela doit 

être nuancée. Effectivement, comme on le sait, le locataire, au même titre que les 

copropriétaires, doit respecter à la fois les clauses au règlement de copropriété et les 

décisions prises en assemblée générale. Cela signifie, qu’il ne peut causer de troubles aux 

occupants de l’immeuble, au risque qu’une action directe ou oblique (article 1166 du Code 

civil) soit menée à son encontre, par le syndicat ou par un copropriétaire à titre individuel. 

Ainsi, en cas d’inaction du bailleur, le locataire qui ne respecte pas les clauses du 

règlement de copropriété pourra voir sa responsabilité engagée via une action directe. En 

revanche, en cas de carence du bailleur, le syndicat sera autorisé à intenter une action en 

lieu et place contre le locataire par une action oblique en résiliation du bail
87

. Néanmoins, 

dans la mesure où les troubles de voisinage ne proviennent pas toujours des locataires, on 

peut s’interroger sur les actions que ces derniers peuvent eux-aussi intenter. Sachant que le 

seul lien contractuel, en matière de location, est entre le bailleur et le locataire, dans 

l’hypothèse où ce dernier subit des troubles, il devra en avertir son propriétaire. 

Effectivement, selon l’article 6 de la loi de 1989, il est de sa responsabilité de résoudre les 

problématiques que rencontre son locataire dans le cadre d’une jouissance paisible qui lui a 
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été promise, à charge ensuite pour lui, de se retourner contre le syndicat
88

. Cependant, si 

les désordres touchent les parties communes ou les équipements communs de l’immeuble, 

le bailleur s’exonère de cette obligation. En effet, si « la cause du trouble supporté par le 

locataire est extérieure à la chose louée et à l’action dudit bailleur qui n’a pas la qualité 

ni le pouvoir de se substituer au syndicat des copropriétaires pour assurer l’entretien des 

parties communes à l’origine du dommage »
89

, c’est alors seulement le syndicat qui sera 

tenu responsable du trouble sur le fondement des articles 1382 et suivants du Code civil
90

. 

Puis, dans la mesure où le preneur doit respecter, au même titre que les copropriétaires, les 

clauses inscrites au règlement de copropriété, ce dernier peut également intenter une action 

au titre de la violation de celui-ci. On constate donc que l’action oblique ne peut être 

appliquée (article 1166 du Code civil), ce qui exprime une réciprocité limitée. Ainsi, le 

locataire doit à la fois se soumettre aux dispositions de droit commun mais aussi à celles 

spécifiques du statut de la copropriété, bien qu’il ne dispose pas, en revanche, du même 

nombre d’actions pouvant être menées au titre de troubles anormaux de voisinage.  

En conclusion, on peut affirmer que le régime juridique, relatif aux troubles anormaux de 

voisinage en matière de copropriété, est clairement défini, tant sur les obligations que sur 

les responsabilités et les modalités de recours de chacun. Cependant, contrairement aux 

habitations classiques, il faut se rendre compte que la copropriété fait supporter des 

obligations supplémentaires à ses occupants. En effet, les nuisances au sein des immeubles 

ne sont pas admises, au point que les actions pour troubles de voisinage soient supérieures 

en nombre à celles offertes en droit commun, et que les locataires doivent se soumettre au 

régime de la copropriété et au régime de la location. Ainsi, la copropriété engendre 

l’exercice de strictes obligations dans l’usage et l’utilité des parties privatives et communes 

afin de respecter un intérêt collectif, bien souvent défavorable aux tiers.  

 Une fois avoir mis en évidence les dispositions rigides dans les actions menées pour 

troubles de voisinage en copropriété, on peut se demander si l’action en responsabilité 

civile délictuelle ne doit pas là aussi s’adapter au régime spécifique de la loi de 1965 ? Si 

cette action, conformément aux articles 1382 et suivants du Code civil, peut être menée par 

le syndicat ou un tiers, il n’empêche que, pour être recevable, elle doit clairement identifier 

le demandeur et le défendeur. A ce titre, soumises à des règles spécifiques en matière de 

copropriété, on peut s’interroger sur les difficultés propres à la qualité d’agir.  

II. Confrontation entre le droit commun et le droit de la copropriété en 

matière d’action en responsabilité civile délictuelle  

 

Contrairement à l’action menée pour troubles anormaux de voisinage, l’action en 

responsabilité civile délictuelle, ne peut être engagée que si sont vérifiés une faute, un 

préjudice et un lien de causalité. La question est de savoir si cette responsabilité pour faute, 

en l’absence de lien contractuel, ne doit pas s’adapter au régime de la copropriété lorsque 

l’une des parties à l’action est une copropriété ? Par conséquent, il convient d’analyser les 

règles qui s’appliquent lorsque le demandeur à une telle action est : soit la copropriété, à 

savoir le syndicat ou un copropriétaire à titre individuel (§A), soit un tiers, c’est-à-dire un 

passant ou un visiteur (§B). 
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A. La problématique de la qualité à agir lors d’une action en responsabilité civile 

 

 La question principale qui se pose ici est de savoir en quoi la présence d’une 

copropriété dans cette action en responsabilité civile délictuelle contre le tiers vient 

complexifier cette action d’ordinaire simple à mettre en œuvre ? Deux hypothèses devront 

alors être étudiées, à savoir celle où un tiers porte atteinte aux parties communes, et celle 

où il porte préjudice à un seul copropriétaire sur son lot. 

 Dans le cadre de la première hypothèse, il est, à ce jour, largement admis que seul 

le syndicat peut intenter une action si le tiers cause des troubles aux parties communes
91

. Il 

en ressort alors que la décision prise d’ester en justice devra être faite en assemblée 

générale. On constate que, dans ce cas de figure, la mise en œuvre de cette action peut être 

longue et donc défavorable pour les copropriétaires si la majorité requise n’est pas atteinte. 

Cependant, la jurisprudence est intervenue en la matière. En effet, si la notion de préjudice 

personnel a évolué en « dents de scie »
92

, cela a finalement eu un impact sur les hypothèses 

précitées. En l’occurrence, il a tout d’abord été admis qu’un copropriétaire pouvait agir 

seul pour demander la réparation du préjudice subi une fois avoir apporté la preuve du 

préjudice personnel
93

. Ensuite, il a été reconnu que tous copropriétaires pouvaient agir seul 

dès lors que leur lot comportait une quote-part de parties communes, puisque cette 

détention à elle seule justifiait le préjudice personnel
94

. Toutefois, depuis un arrêt de 

1992
95

, le juge est venu préciser que le préjudice personnel doit être lié à l’intérêt légitime 

dans la jouissance des parties communes. Ainsi, au titre de cette évolution législative, on 

observe qu’il n’est pas chose aisée pour le syndicat, ou bien pour le copropriétaire, de 

savoir s’ils peuvent intenter une action, sanctionnant les atteintes aux parties communes, à 

titre individuel ou collectif.   

 Puis au titre de la seconde hypothèse, la jurisprudence admet également que le 

copropriétaire seul peut intenter une action s’il démontre l’existence d’un « préjudice 

personnellement éprouvé dans la propriété ou la jouissance de ses lots et indépendant de 

celui subi par la collectivité des copropriétaires »
96

.                          

Ainsi, on remarque qu’il est admis, depuis plus de dix ans, que le syndicat, tout comme le 

copropriétaire à titre individuel, ont droit d’intenter une action lorsqu’il y a une atteinte aux 

parties communes. S’ajoute à cela, la possibilité pour le seul copropriétaire d’agir contre le 

tiers lorsqu’il parvient à prouver l’existence d’un préjudice personnel sur son lot. On 

observe donc que la mise en œuvre des actions en responsabilité civile délictuelle par la 

copropriété sont facilitées, dans un objectif de protection de l’immeuble et d’assurer à 

l’ensemble des occupants une certaine sécurité.  

  Dans ce cas de figure, si l’on constate que la structure juridique organisationnelle 

vient influencer les règles de droit commun en matière de responsabilité civile, on peut se 

demander s’il en va de même lorsque la partie demanderesse victime s’avère être un tiers ? 
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B. Action en responsabilité civile menée par le tiers : une adaptation nécessaire au 

régime de la copropriété ? 
 

 Au titre des articles 1382 et suivants du Code civil, le tiers, passant ou visiteur, 

victime de dommages, peut mener une action en responsabilité civile délictuelle contre la 

copropriété, puisque ce dernier ne dispose avec celle-ci d’aucun lien contractuel. De ce 

fait, on peut s’interroger sur l’exercice d’une telle action menée par les tiers. 

 L’article 14, dernier alinéa, de la loi de 1965 précise que le syndicat est 

« responsable des dommages causés […] aux tiers par le vice de construction ou le défaut 

d’entretien des parties communes, sans préjudice de toutes actions récursoires ». Cela 

signifie que la responsabilité du syndicat pourra être engagée lorsque celui-ci manque à ses 

obligations
97

. A titre d’exemple, la responsabilité civile délictuelle du syndicat pourra être 

engagée si la tierce personne est victime d’une chute dans les escaliers due à l’absence 

d’éclairage
98

, de blessures à cause du défaut de fixation d’une barre du tapis
99

, ou encore, 

de chocs dus à la présence de mousse ou de verglas sur les parties communes de 

l’immeuble
100

. On peut affirmer que les dommages corporels causés aux tiers pourront 

alors faire l’objet d’une action en justice au titre des articles 1382 et 1383 du Code civil. 

De plus, on peut ajouter que l’article 14 de la loi de 1965 vise également le vice de 

construction. En effet, bien que le syndicat n’ait pas construit les ouvrages, ce dernier 

engage sa responsabilité
101

, à charge pour lui, ensuite, de se retourner contre les entreprises 

concernées
102

. Il convient de souligner ici que cet article renvoie à ce qui est prévu à 

l’article 1383 du Code civil. Il en résulte alors que la loi de 1965 a été plus loin que ce qui 

est prévu par le Code civil puisque la responsabilité est davantage susceptible d’être 

engagée. La faute en copropriété est donc plurale car elle prend en compte aussi bien le fait 

lui-même, la négligence, l’imprudence et le vice de construction du syndicat qui en a la 

charge. Le syndicat est tenu de satisfaire à ces obligations au risque de voir sa 

responsabilité engagée par les tiers. A cet effet, le tiers ne peut alors agir directement 

contre un copropriétaire lorsque le dommage est provoqué au motif d’un défaut d’entretien 

ou de vice de construction des parties communes. Cela se justifie par le fait que chaque 

copropriétaire dispose de quote-part de parties communes, ce qui ne permet pas de 

déterminer la faute de l’un d’entre eux. Il s’agit là encore une fois d’une stricte spécificité 

en copropriété, car outre la responsabilité collective de droit commun prévue à l’article 

1384 du Code civil, la présence d’une copropriété ne permet pas de dégager la 

responsabilité d’une seule personne. Par ailleurs, il en va de même entre l’article 14 de la 

loi de 1965 et l’article 1386 du Code Civil où si tous deux prennent en compte le défaut 

d’entretien et le vice de construction, il n’en demeure pas moins que la loi de 1965 a prévu 

une extension
103

. En effet, l’article 1386 exige la ruine du bâtiment, ce qui n’est pas le cas 

dans la loi de 1965. Encore une fois, on observe que les règles de droit commun sont 

renforcées et amplifiées au profit du régime de la copropriété. 

La répartition spécifique des tantièmes en copropriété va permettre une répartition de la 

somme allouée à la réparation du dommage causé au tiers. Cependant, on peut préciser 
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qu’il peut y avoir un partage des frais dommageables entre la victime elle-même et le 

syndicat. Cette hypothèse n’est envisageable que si le tiers subit un préjudice qui trouve 

son origine dans une partie commune, ou un élément d’équipement commun, et que ce 

dernier a facilité ou aggravé, par sa faute, son dommage. Il en résulte que, dans ce cas de 

figure seulement, la responsabilité du syndicat ne sera que partielle. Néanmoins, si la 

responsabilité exclusive du syndicat est largement admise, le syndic n’a-t-il pas une part de 

responsabilité également au vu de ses fonctions ? Si oui, le tiers peut-il agir contre le 

syndic également même s’il n’est pas contractuellement lié à ce dernier ? 

 D’une façon générale, le syndic est tenu, « d’administrer l’immeuble, de pourvoir à 

sa conservation, à sa garde et à son entretien et, en cas d’urgence, de faire procéder de sa 

propre initiative à l’exécution de tous travaux nécessaires à la sauvegarde de celui-ci »
104

. 

S’il ne respecte pas cette obligation générale de gestion, il est certain que des dégradations 

apparaîtront au sein de l’immeuble, ce qui est susceptible d’entraîner des accidents dans les 

parties communes. A ce titre, le tiers, victime d’un tel accident, peut-il intenter une action 

directe contre le syndic ? 

Le syndic est le mandataire du syndicat, c’est pourquoi il existe une responsabilité 

contractuelle entre ces deux parties (article 1147 du Code civil). Dès lors, le tiers qui subit 

un dommage va pouvoir mener une action en responsabilité civile contre le syndicat des 

copropriétaires. Cependant, comme le précise l’article 1992 du Code civil, « le mandataire 

répond non seulement du dol, mais encore des fautes qu’il commet dans sa gestion ». En ce 

sens, il est permis au syndicat de se retourner contre le syndic s’il ne satisfait pas aux 

obligations inscrites dans le contrat de syndic, pour négligence, excès de pouvoir, ou 

encore défaut de devoir de conseil. Cependant, dans la mesure où nous avons évoqué à 

plusieurs reprises le cas des copropriétés de petites tailles, il faut préciser que, dans la 

pratique, ces dernières ont soit un syndic bénévole, ou n’en ont pas. Dans la mesure où 

l’article précité mentionne également que « la responsabilité relative aux fautes est 

appliquée moins rigoureusement à celui dont le mandat est gratuit qu’à celui qui reçoit un 

salaire », il en résulte que le syndic bénévole, pourra plus difficilement voir sa 

responsabilité engagée, ce qui augmente alors la responsabilité prise par le syndicat.  

Cependant, outre la possibilité pour le syndicat de se retourner contre son mandataire, il est 

également admis la mise en jeu de la responsabilité du syndic directement par le tiers 

victime, sur le fondement des articles 1382 et 1383 du Code civil. Néanmoins, il faut 

souligner que cette action directe reste fortement limitée puisque le syndic ne contractant 

pas avec le tiers, rend difficile la preuve que le syndic a agi en dehors des fonctions 

inscrites dans son contrat. Ainsi, au regard de la jurisprudence, sont notamment visés les 

locataires ou les syndics concurrents
105

, ce qui démontre que cette action directe est 

fortement restreinte.                                               

Il en ressort donc que le tiers ne pourra se retourner que contre le syndicat. Une 

différenciation est clairement faite puisqu’en copropriété on cherche à multiplier les 

débiteurs de l’indemnité de réparation. Effectivement, le fait que le syndicat puisse se 

retourner par la suite contre son syndic, donne la possibilité aux copropriétaires de partager 

les frais de réparation du préjudice subi, dans l’objectif de protéger, là encore, l’immeuble 

et ses occupants. Ainsi, contrairement à une propriété individuelle, où la responsabilité du 

seul propriétaire sera engagée, le droit de la copropriété favorise la répartition des 

responsabilités en fonction de la hiérarchisation pyramidale interne à la copropriété.  
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En ce sens, quand bien même chacun a sa part de responsabilité sur les fautes commises 

aux tiers, la multiplication des débiteurs va venir favoriser le maintien d’une stabilité et 

d’une sécurité propre à la copropriété.                 

 En conclusion, l’exercice des actions entre tiers et copropriétés sont à la fois 

contraignantes et un gage de protection pour la copropriété. Effectivement, d’une manière 

générale, l’organisation est clairement définie pour la personne membre d’un tel régime, à 

l’inverse du tiers, qui doit se soumettre aux dispositions applicables en matière de 

copropriété afin que les règles de droit commun puissent s’appliquer.         

Dès lors pour prévenir ces risques, s’il est vrai que le syndic de copropriété doit, en 

principe, disposer d’une assurance pour garantir les dommages causés aux tiers sur les 

parties communes, cela ne reste pas une obligation. En l’état, cette possibilité offerte 

n’allant pas en faveur du statut « supra » protecteur du régime de la copropriété, la loi 

ALUR est intervenue pour stabiliser cette situation. L’article 18 de la loi de 1965 prévoit 

désormais que, le syndic a pour obligation « de soumettre au vote de l’assemblée générale, 

à la majorité de l’article 24, la décision de souscrire un contrat d’assurance contre les 

risques de responsabilité civile dont le syndicat doit répondre ». De plus, la loi ALUR a 

été encore plus loin, en prévoyant le cas où le syndic se confronterait à un refus de la part 

des copropriétaires. Dans cette situation, l’assurance pourra « être contractée par le syndic 

pour le compte du syndicat  des copropriétaires, en application de l’article L. 112-1 du 

Code des assurances ». On remarque alors que ce n’est qu’une possibilité et non une 

obligation pour le syndic de pallier cette carence. On peut alors penser que les 

copropriétaires qui ne souhaitent pas s’investir, ou qui présentent des difficultés 

financières, passeront par cette « porte de secours », sachant que le syndic lui-même ne 

prendra pas le risque de prendre à charge une telle assurance s’il est certain par la suite de 

ne pas être remboursé. En effet, l’article 1102 du Code civil précise que « le contrat est 

synallagmatique ou bilatéral lorsque les contractants s’obligent réciproquement les uns 

envers les autres ». Cela signifie qu’une fois le contrat passé, les contractants doivent 

obligatoirement satisfaire à leurs obligations respectives puisque chacun entend recevoir 

une contrepartie. Dans ce cas de figure, le syndic, s’il est certain d’être payé, prendra 

l’initiative de contracter une assurance, et dans le cas inverse, ayant une connaissance des 

comptes financiers de la copropriété, il ne prendra pas ce risque s’il sait pertinemment qu’il 

ne pourra être réglé.                                                             

Dès lors, on peut constater que cet organe interne à la copropriété a un droit de regard sur 

la situation financière de l’ensemble des copropriétaires, ce qui par conséquent lui donne 

une position plus privilégiée que tout autre contractant avec la copropriété. Plus largement, 

il convient de se pencher sur la question des copropriétés qui ne satisfont pas à leur 

obligation de paiement
106

 envers les prestataires de services (créanciers) au regard de leur 

difficultés financières. Cette interrogation est d’autant plus importante que, selon une 

étude
107

, il est apparu que sur les copropriétés construites entre 1950 et 1984, deux tiers des 

occupants ont des ressources inférieures au plafond des habitations à loyer modéré (HLM). 

En d’autre terme, il est observé qu’un grand nombre de copropriétaires, sur le parc 

immobilier, présente des difficultés financières puisqu’ils ne peuvent systématiquement 

faire face aux dépenses exigées en matière de copropriété. Ainsi, on peut se demander à la 

fois quels sont les impacts, les dispositions actuellement prévues en France et les solutions 

pouvant être tirées des pays étrangers qui rencontrent ces mêmes difficultés ?  
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Partie 2 : La relation entre les copropriétés en difficulté et les créanciers 

prestataires de services : du constat de dispositions limitées à la recherche 

de solutions étrangères 

   

 « Le statut de la copropriété paraît fournir des règles de fonctionnement adéquates 

pour un certain nombre de copropriétés, où ces règles paraissent suggérer des normes de 

comportement qui s’imposent d’elles-mêmes. Mais dans certains cas, ces règles semblent 

perdre tout pouvoir régulateur. C’est ce que recouvre la dichotomie habituelle copropriété 

normale et copropriété en difficulté »
108

. Reconnues depuis 1994, ces copropriétés dites en 

difficultés ont subi le poids d’une évolution législative dans le but de faire face au 

déséquilibre financier qu’elles subissent, à savoir :  

 La loi n° 94-624 du 21 juillet 1994 relative à l’habitat, qui a permis la mise en place 

des dispositions propres aux copropriétés en difficulté
109

 ; 

 Le décret n° 95-162 du 15 février 1995, modifiant le décret du 17 mars 1967, qui 

tend notamment à préciser la désignation et les missions de l’administrateur 

provisoire
110

 ; 

 La loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 

renouvellement urbains (SRU), qui a principalement permis de préciser les 

modalités de transmission de l’ordonnance de nomination de l’administrateur 

provisoire, et la possibilité offerte pour le juge de prononcer, en dernier recours, la 

scission de copropriété ; 

 Le décret n° 2004-479 du 27 mai 2004, modifiant le décret du 17 mars 1967, en 

apportant des précisions sur la procédure applicable aux syndicats en difficulté
111

 ; 

 La loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 relative à la mobilisation pour le logement et 

la lutte contre l’exclusion, dite loi BOUTIN, qui a permis à la fois de planifier la 

mise en place de la procédure préventive
112

, puis la procédure d’état de carence
113

 ;  

 Le décret n° 2010-391 du 20 avril 2010, modifiant le décret du 17 mars 1967, qui a 

apporté des précisions sur la procédure préventive et d’administration provisoire
114

;  

 Et enfin, la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un 

urbanisme rénové (ALUR), qui est plus récemment intervenue pour lutter, d’une 

façon générale, contre l’habitat indigne et les copropriétés dégradés
115

. 
 

Au sein de cette seconde partie, il convient de se pencher sur l’unique sort des prestataires 

de services. En effet, contractuellement liés aux copropriétés, il est tout d’abord nécessaire 

de s’interroger sur l’identification et l’efficacité des mesures actuellement applicables en 

France, qui permettent aux créanciers d’être payés (Section 1). Puis, au titre d’une étude de 

droit comparé, on pourra se demander si des dispositions étrangères efficaces ne peuvent 

pas être transposables en France (Section 2). 
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Section 1 : L’application de mesures restreintes en France pour les créanciers 

intervenant dans les copropriétés en difficulté 

 Les prestataires de services sont définis, de manière globale, comme des personnes 

physiques ou morales qui offrent des services ponctuels. Quand bien même ils ne sont pas 

explicitement reconnus dans le Code civil
116

, la Directive 2011/83/UE du 25 octobre 2011 

donne une définition expresse du contrat de service. Il est ainsi caractérisé comme « tout 

contrat autre qu’un contrat de vente duquel le professionnel fournit ou s’engage à fournir 

un service au consommateur et le consommateur paie ou s’engage à payer le prix de celui-

ci »
117

. Il s’agit d’un contrat à durée déterminée avec une clause de reconduction tacite. Ce 

type de clause doit faire l’objet d’une obligation d’information par le professionnel 

prestataire
118

 au profit du syndicat des copropriétaires
119

. On peut également ajouter que la 

loi SRU a rendu obligatoire la concurrence des prestataires de services en copropriété. Il 

s’agit là d’un impératif que le syndic doit satisfaire au risque de voir sa responsabilité 

engagée. A titre d’exemple, pourront alors être désignés comme prestataires de services au 

sein d’une copropriété le fournisseur d’eau, d’électricité, ou encore de gaz.               

Ces intervenants, contractuellement liés aux copropriétés, nous amène à nous interroger sur 

l’application de l’obligation de paiement qui pèse sur le syndicat lorsque la copropriété 

connait des difficultés financières. A ce titre, il convient d’examiner à la fois, les solutions 

qui permettent aux créanciers d’être réglés (§ I), puis a contrario, les dispositions qui sont 

défavorables à cet objectif de paiement (§ II). 

I. L’anticipation, la solution la plus opportune pour remédier aux situations 

les plus défavorables pour les prestataires de services ? 

 

 Pour répondre à cette question, qui tend à savoir si la prévision reste bien la 

solution la plus favorable pour le paiement des créanciers, il sera présenter les dispositions 

d’ordre général (§ A), pour ensuite analyser spécifiquement celles, relatives aux 

copropriétés en difficulté (§ B). 
 

A. Les règles principales relatives au fonctionnement des prestataires de services : 

un préalable pour appréhender les problèmes liés aux copropriétés en difficulté 
 

 Dans le cadre de cette étude, il sera mis en évidence le cas des prestataires de 

services victimes d’impayés en copropriété ; c’est pourquoi, il paraît nécessaire de se 

pencher de prime abord sur la question des modes de paiement (§ 1), et celle des recours 

classiques pouvant être menés par les créanciers (§ 2).  
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1) Le paiement des prestataires de services en copropriété 

 

 Comme l’évoque l’article 14-1 de la loi de 1965, « pour faire face aux dépenses 

courantes de maintenance
120

, de fonctionnement et d’administration des parties communes 

et équipements communs de l’immeuble, le syndicat des copropriétaires vote, chaque 

année, un budget prévisionnel ». Par exemple, sont prises en compte les dépenses de 

fonctionnement courant relatifs à l’eau, le chauffage, l’électricité, ou encore l’ascenseur.  

D’une façon générale, ce budget, qui répond au principe de l’annualité, doit être préparé 

par le syndic, et voté en assemblée générale par le syndicat à la majorité de l’article 24 

dans les six mois qui suit le dernier jour de l’exercice comptable précédent. Il en découle 

un calcul des provisions trimestrielles, car leurs paiements en début de chaque trimestre, 

par chaque copropriétaire, va permettre pour le syndic de régler les dépenses courantes qui 

entrent dans les charges visées à l’article 14-1 de la loi de 1965.      

Le recouvrement de ces provisions est de la compétence exclusive du syndic ; c’est 

pourquoi, il engage sa responsabilité s’il ne prend pas les mesures nécessaires pour le 

paiement des charges. En effet, il est permis au syndicat de se retourner contre ce 

professionnel de la gestion s’il ne satisfait pas ses obligations, puisque sa carence peut 

aboutir à une action en paiement par les créanciers contre le syndicat. De plus, il faut 

souligner que dans le cas où la trésorerie du syndicat s’avère insuffisante, il est possible 

que le syndic effectue des avances de fonds. Conformément à l’article 18 de la loi de 1965, 

le syndic doit, en cas d’urgence, intervenir unilatéralement pour l’exercice de travaux 

nécessaire à la sauvegarde de l’immeuble. Cela signifie, qu’en dehors de cette exception 

qui se justifie par le caractère urgent, le syndic doit systématiquement se soumettre au vote 

de l’assemblée générale, au risque pour lui, de ne pas être remboursé des avances 

effectuées
121

. Ainsi, dans l’hypothèse où la défaillance des copropriétaires donne lieu à une 

urgence, le syndic pourra avancer les fonds auprès des prestataires de services concernés, 

sans aucunes autres formalités. Cependant, comme nous avons pu préalablement l’évoquer, 

l’absence d’un syndic engendre des difficultés. Dès lors, quand bien même l’article 47 du 

décret de 1967 prévoit la désignation, le cas échéant, d’un administrateur provisoire chargé 

de convoquer l’assemblée générale pour désigner un syndic, on constate qu’une telle 

démarche va inévitablement compliquer l’action des créanciers prestataires de services et 

augmenter le délai de recouvrement de leurs créances. 

2) Le droit de recours classique des prestataires de services 

 

 Bien qu’il ne soit envisagé aucune solution législative spécifique aux recours des 

créanciers contre un syndicat défaillant, les prestataires de services peuvent classiquement 

exercer quatre recours puisqu’il  pèse sur le syndicat, a priori, une obligation de paiement, 

à savoir : 

- Une demande de résolution du contrat pour défaut de paiement, suite au 

commandement de payer resté infructueux ; 

- Une demande de désignation d’un administrateur provisoire au titre des articles 47 

ou 49 du décret de 1967 lorsque le syndicat est dépourvu de syndic ou qu’il est en 

état de carence. Ce dernier, désigné par le juge, va prendre en compte les dettes des 

créanciers ; 
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- Une action des créanciers contre le syndicat. En effet, il s’agit ici de l’exercice 

d’une saisie attribution sur créances, prévue à l’article L. 211-1 du Code des 

procédures civiles d’exécution. Ces deux acteurs étant contractuellement liés, il est 

permis aux créanciers de saisir entre les mains du syndic ou de l’administrateur 

provisoire ; 

- Une action oblique à l’encontre des copropriétaires directement, sur le fondement 

de l’article 1166 du Code civil, lorsque le syndicat ne règle pas ses dettes. Après 

une longue hésitation jurisprudentielle, il a finalement été admis qu’en cas de 

négligence du syndicat, les créanciers peuvent exercer une action qui tend à obtenir 

le recouvrement des quotes-parts de charges communes
122

. Les créanciers ne 

pourront alors réclamer que le paiement de la part contributive de chacun des 

copropriétaires, fixée par le règlement de copropriété. Pour exercer une telle 

action, « le créancier justifie d’un intérêt légitime à connaître le nom des 

copropriétaires défaillants dans le règlement de leurs charges et le montant de 

leurs dette, il doit être en possession des documents lui permettant de déterminer le 

montant des charges restant dues au regard des appels de fonds »
123

. 
 

Au regard de ces différents recours classiques, on constate qu’ils sont insuffisants en 

matière de copropriétés en difficulté puisqu’ils ne se mettent en place qu’après un temps 

donné. En effet, d’une façon générale, deux de ces actions supposent la carence du syndic 

ou du syndicat, ce qui signifie que la mise en place sera tardive et, par conséquent, la dette 

aggravée. Il paraît ici nécessaire de s’interroger sur les dispositions spécifiques applicables 

aux copropriétés en difficulté.  

 

 Comme l’évoque Marie-Christine Ruffet, « bien qu’il n’existe pas de solidarité aux 

charges entre les copropriétaires qui soit explicitement imposée par la loi, il en existe une 

de fait »
 124

. Cela signifie qu’il existe une certaine dépendance où, les copropriétaires 

vertueux, vont devoir pallier la défaillance des autres afin que la copropriété puisse 

continuer de fonctionner normalement. Dès lors, bien que cette solidarité dans les faits 

puisse favoriser certains prestataires de services, à savoir ceux dont la copropriété ne 

pourrait se séparer, il ne s’agit là que d’une réponse temporaire et insatisfaisante.                 

Parti de ce constat, il convient alors de se pencher sur les mesures légales qui tendent à 

redresser la situation financière des copropriétés. En ce sens, s’il est vrai que la loi de 

1965, dans ces articles 29-1-A à 29-15, prévoit des dispositions particulières en matière de 

copropriétés en difficulté, on peut se demander si ces dernières restent favorables ou non 

au paiement des créanciers prestataires de services ? 

 

B. Entre satisfactions et limites des solutions spécifiques apportées aux 

copropriétés en difficulté 
 

Sachant que « le parc social loge 75% des personnes pouvant y avoir accès mais ne 

loge pas les 25% restant qui doivent trouver une solution ailleurs »
125

, il est certain que ces 

copropriétaires ne favorisent pas le sort des prestataires de services. Pour ce faire, les 

apports législatifs actuellement applicables font naître des mesures progressives. Aussi, 
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nous prendrons en compte les règles largement reconnues, et celles plus récentes qui 

émanent de la loi ALUR du 24 mars 2014. Il sera alors mis en évidence, d’une part, les 

outils propres à la connaissance et à l’information des copropriétés en difficulté pour en 

déduire des aides financières (§1), puis, d’autre part, les instruments préventifs (§2).  

1) De l’information aux aides financières : des outils de prévention présentant une 

influence limitée 

 

 Il convient ici d’analyser les outils d’ordre informatif (§ a) et financier (§ b) qui 

permettent, en principe, aux prestataires de services, qui traitent avec des copropriétés en 

difficulté, de favoriser le paiement des sommes qui leurs sont dues. Cependant, ces outils 

présentent des limites car leur efficacité ne reste que partielle et temporaire.   

a) Nécessité et objectif d’améliorer la reconnaissance des copropriétés en difficulté  

 

 Selon Dominique Braye, « si le nombre de copropriétés en difficulté qui ont été 

prises en charge dans les dispositifs d’action publique n’a cessé d’augmenter, l’ampleur 

du phénomène est imparfaitement mesuré »
126

. Différents outils doivent alors permettre de 

renforcer ce besoin de repérage dans un court délai pour la mise en œuvre d’actions 

préventives ; c’est pourquoi, on peut se demander quels sont ces outils ? 

Tout d’abord, il est évident que la reconnaissance préalable des copropriétés en difficulté 

doit répondre aux attentes et être efficace. Ainsi, afin d’obtenir une meilleure précision des 

informations recueillies, il faut se concentrer sur un secteur géographique restreint. La mise 

en place alors d’observatoires locaux ou régionaux va pouvoir permettre, en amont, de 

transmettre des données statistiques aux personnes autorisées à les recevoir. Si à ce jour, 

peu de communes ou régions ont jugé bon de réaliser une telle action, dorénavant, elle sera 

généralisée sur l’ensemble du territoire. Si de telles données peuvent être intéressantes 

pour les prestataires de services, elles ne leur sont pas, pour autant, destinées. De ce fait, 

ces observatoires vont avoir indirectement un effet positif pour les créanciers car, c’est sur 

l’analyse de ces informations que les pouvoirs publics vont attribuer des aides financières à 

destination des copropriétés en difficulté.                                

De plus, on peut ajouter que l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), en partenariat avec 

la Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (DGALN) et le 

Commissariat général du développement durable (CGDD), ont récemment mis en place un 

outil statistique afin de combattre le manque d’identification et de connaissance des 

copropriétés en difficulté. Force est de constater que la copropriété en difficulté « n’est 

reconnue que par son intégration dans des dispositifs d’actions publiques, c'est-à-dire 

quand les difficultés sont telles qu’elles amènent les acteurs publics locaux à décider 

d’intervenir »
127

, une détermination préalable des copropriétés en difficulté semble être 

inévitablement requise. Cet outil, pouvant être financé par l’ANAH à hauteur de 50% 

maximum d’un plafond de 100.000€ hors taxe, permet d’identifier l’intervention publique 

par le biais d’une hiérarchisation des difficultés rencontrées. En effet, les copropriétés sont 

ici caractérisées, selon le degré de fragilité, en quatre familles (de A à D). Cette évaluation 

prend notamment en compte la situation socio-économique des occupants, l’état du bâti, le 

positionnement dans le marché, la capacité des propriétaires à faire face aux dépenses 
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d’entretien, et la présence de propriétaires, personnes morales, de droit privé dans la 

copropriété
128

. Les résultats de cette enquête ne sont accessibles qu’aux seuls services 

déconcentrés de l’ANAH, de l’Etat et des collectivités. Cela favorise alors une intervention 

plus efficace et adaptée où, en fonction des situations spécifiques rencontrées, il sera mis 

en place, par ces acteurs territoriaux, une politique préventive ou curative. On peut à ce 

titre s’interroger sur les impacts qu’engendre un tel outil statistique pour les créanciers?    

S’il est vrai que la classification de ces copropriétés en quatre familles permet de repérer 

immédiatement les copropriétés les plus fragiles, elle ne reste pas, là aussi, accessible aux 

prestataires de services. On comprend d’ailleurs bien ici qu’une telle analyse ne pourrait 

être connue et médiatisée auprès de ces derniers, au risque de voir se développer un 

phénomène tendant à contracter seulement avec des copropriétés en « bonne santé ». 

Toutefois, comme nous l’avons précédemment évoqué, sachant que ces informations vont 

permettre à l’ANAH et aux pouvoirs publics d’intervenir, par ricochet, elles vont favoriser 

l’exercice de solutions adaptées aux copropriétés en difficulté, en passant nécessairement 

par le paiement des créanciers
129

. Néanmoins, les aides financières des acteurs publics 

restent fatalement limitées ; c’est pourquoi, l’on peut considérer que cette solution reste, en 

quelque sorte, ponctuelle et restreinte. 

Ensuite, toujours dans l’optique d’améliorer le repérage de ces copropriétés, la loi ALUR 

est intervenue avec la création d’un registre d’immatriculation
130

. Celui-ci constituera une 

forme de collecte, au niveau national, en réunissant des informations à caractère 

administratif et financier. A destination de « l’Etat, des collectivités territoriales et leurs 

groupements »
131

, ce registre doit être rédigé soit par le notaire chargé de publier l’état 

descriptif de division et le règlement de copropriété, soit, le cas échéant, par le syndic
132

. 

Cette obligation doit être respectée, au risque, pour le syndicat, de ne pas bénéficier des 

subventions des pouvoirs publics
133

. Ainsi, si l’élaboration d’un tel registre semble 

favorable pour la reconnaissance anticipée des copropriétés en difficulté, il n’en demeure 

pas moins que son application reste assez tardive
134

 et n’agit pas directement en faveur des 

créanciers. 

Par ailleurs, l’article 54 de la loi ALUR vise à mieux informer les acquéreurs. L’intérêt ici 

est de les éclairer, en amont de l’achat du bien, afin de prendre conscience du paiement des 

charges et des provisions pour travaux auxquels ils seront sujets. Selon la formule 

répandue par laquelle il « vaut mieux prévenir que guérir »
135

, cette loi favorise les prises 

de décisions, en connaissance de cause, dans le but de sécuriser la copropriété. Au regard 

du caractère protecteur, spécifique en matière de copropriété, l’information des acquéreurs 

est soumise à un panel d’obligations. Il s’agit notamment de la présence de mentions  

obligatoires dans la publicité, la transmission d’un dossier relatif à la situation juridique, 

technique et financière de la copropriété et du lot, et de l’obligation pour le syndicat de 
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créer une fiche de synthèse prévue à l’article 8-2 de la loi de 1965. A ce titre, au-delà des 

impacts négatifs pour les professionnels de la transaction immobilière, à savoir le délai de 

vente amplifié, et les influences certaines que ces informations joueront sur la validité des 

ventes des lots, les créanciers bénéficient, quant à eux, d’une certaine sécurité. En effet, 

dans la mesure où désormais les acquéreurs devront prévoir, dans leur plan de 

financement, les sommes relatives aux charges et aux travaux, ces derniers devront régler, 

a priori, les sommes dues car ils en sont préalablement informés. 

Donc, au titre de ces différents éléments, on constate que les solutions préventives sont 

nécessaires au regard de l’ampleur du problème des copropriétés en difficulté même si 

elles s’avèrent limitées. Effectivement, toutes ces informations vont permettre aux acteurs 

publics et aux acquéreurs d’agir en connaissance de cause. Les dispositions prévues par 

l’ANAH et la loi ALUR influencent, un tant soit peu, les prestataires de services qui 

cherchent à être réglés des sommes qui leur sont dues. Entre les subventions des pouvoirs 

publics et les agissements en connaissance de cause des acquéreurs de telles copropriétés, 

les créanciers peuvent favorablement apprécier la mise en place de ces nouveaux outils. 

 Après avoir exposé la limite des outils informatifs au profit des prestataires de 

services qui cherchent à être réglés, on peut se demander si les aides financières octroyées 

permettent de satisfaire les attentes de ces derniers ? 

b) Octroi d’aides financières au bénéfice des copropriétés en difficulté 

 

 Tout d’abord, il semble indispensable de revenir sur la légitimité de l’intervention 

publique dans le cadre des copropriétés privées, qui a mis d’ailleurs un certain temps à 

prendre position. En ce sens, c’est le nombre croissant de copropriétés en difficulté qui a 

fait réagir l’Etat dès 1992, par l’intermédiaire d’une délibération prise par le Comité 

Interministériel des Villes en la matière. Dans le même temps, les collectivités se sont 

engagées dès 1990 à redresser ces copropriétés. A titre d’exemple, on peut citer le fonds de 

solidarité pour le logement (FSL), financé par le département et à destination exclusive des 

propriétaires occupants.                                   

De plus, comme nous l’avons préalablement évoqué, l’ANAH, établissement public créé 

en 1971 et présent dans chaque département, accorde quatre-vingt-dix millions d’euros de 

subvention par an au profit des copropriétés en difficulté. Peuvent être ajoutées à cela 

également les aides de la Caisse des dépôts et consignation.                                                          

On peut, par exemple, citer le dispositif d’opération programmée d’amélioration de 

l’habitat (OPAH), prévu à l’article L. 303-1 du Code de la construction et de l’habitation. 

Existant en France depuis 1977 sur des périmètres d’intervention déterminés, ce dispositif 

a néanmoins été étendu par une Circulaire du 7 juillet 1994, relative aux opérations 

programmées visant à la requalification de certains ensembles immobiliers en copropriété, 

à savoir aux OPAH-Copropriétés dégradés. Dans l’objectif de réhabiliter et redresser ces 

copropriétés, un tel dispositif permet la mise en place d’une convention signée, à minima, 

par la commune, l’Etat et l’ANAH.                                      

Dès lors, les aides financières dont bénéficient les copropriétés en difficulté revêtent un 

caractère important car elles permettent, dans certains cas, de régler les créanciers 

prestataires de services. En effet, qu’elles soient dispensées à titre individuel ou collectif, 

comme le démontre l’OPAH-CD, elles favorisent inévitablement le redressement des 

copropriétés en difficulté. Néanmoins, si le prestataire est conscient de l’identité de la 

personne qui règle sa facture, il peut s’interroger pour les règlements à suivre car, comme 

on le sait, les subventions sont limitées, ce qui nous permet d’affirmer qu’il s’agit là d’une 

solution à court terme. 
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Enfin, on peut ajouter qu’au-delà des aides financières octroyées, les associations jouent un 

rôle tout aussi important en la matière. On peut désigner, à titre d’exemple, l’Union 

nationale de la propriété immobilière (UNPI), l’Association nationale de la copropriété 

coopérative (ANCC), la Fédération de défense des copropriétaires (FEDECO), ou encore 

de l’Union nationale des associations de responsables de copropriétés (UNARC). Ces 

associations permettent d’une façon générale d’assister et de conseiller au mieux leurs 

adhérents, puisqu’au regard du panel de compétence que ces dernières proposent, elles sont 

des acteurs capables d’apporter des réponses satisfaisantes. Afin de prendre conscience de 

leurs impacts, on peut mentionner que l’UNARC intervient actuellement sur plus de 

quatorze mille immeubles en France. 

 Ainsi, quand bien même l’intervention des acteurs publics est bénéfique pour les 

créanciers à travers l’octroi des aides financières, il n’en demeure pas moins qu’elle reste 

limitée par le budget consacré en la matière. Dans ce cas de figure, il convient de 

s’interroger, cette fois-ci, sur la mise en place pratique, d’outils favorisant le paiement des 

prestataires de services. 

2) Des procédures et instruments limités ne pouvant satisfaire les deux parties 

 

 Il s’agit notamment de mettre en connexion les dispositions actuelles avec les 

apports de la loi ALUR, pour analyser les outils permettant de prévenir (§ a), puis ceux qui 

s’appliquent lorsque le prestataire de services ne parvient pas à être réglé par le syndicat    

(§ b). Les moyens traités répondront ici à une présentation sous forme de graduation, c’est-

à-dire des solutions des plus au moins favorables pour les créanciers. 

a) La mise en place d’outils répondant à une politique de prévention 

 

L’article 58 de la loi ALUR précise que, dorénavant, « dans les immeubles à 

destination partielle ou totale d’habitation soumis à la présente loi, le syndicat des 

copropriétaires constitue un fonds de travaux à l’issue d’une période de cinq ans suivant 

la date de la réception des travaux pour faire face aux dépenses ». Dans ce cas, chaque 

copropriétaire devra participer à ce fonds grâce à une cotisation annuelle, versée sur un 

compte séparé, rémunéré au nom du syndicat, pour un montant minimum de 5% du budget 

prévisionnel. On observe qu’une telle démarche tend à la fois à réaliser les travaux 

inévitables, et à étaler, dans une certaine mesure, la charge qui pèse sur les copropriétaires. 

L’établissement d’un tel fonds est alors favorable pour les prestataires de services car les 

copropriétés devraient être, en principe, en mesure de l’alimenter. Toutefois, cet article fait 

l’objet de deux grandes exceptions :                        

- La première porte sur la dérogation offerte aux petites copropriétés de moins de dix lots ;  

- La seconde traite des copropriétés disposant d’un diagnostic technique global qui ne fait 

apparaître aucun besoin de travaux dans les dix ans à venir.                   

Comme on le sait, les copropriétés en difficulté sont généralement inscrites dans un cercle 

vicieux qui se met rapidement en place. Par conséquent, la première exception est 

favorable aux prestataires puisque la constitution d’un tel fonds peut être pesante pour les 

copropriétés de petites tailles. En effet, ce fonds pourrait lui-même entraîner l’apparition 

des copropriétés en difficulté car il n’est pas chose aisé de participer à l’ensemble des 

sommes demandées. D’une façon générale, la mutualisation des frais est corrélative au 

nombre de copropriétaires ; c’est pourquoi, le fonds de travaux peut s’avérer être un danger 

pour les petites copropriétés. En revanche, la seconde exception trouve ses limites car il 

n’est, en rien, certain, au jour où le diagnostic est établi, que la situation financière ne se 

dégradera pas, pour cause d’entrée, dans la copropriété, de futurs acquéreurs désintéressés 
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par exemple. A ce titre, au regard de l’ensemble des facteurs qui conduisent à l’apparition 

de copropriétés en difficulté
136

, cette deuxième exception ne prend pas en compte 

l’hypothèse défavorable des mauvais payeurs, ce qui remet fatalement en jeu son efficacité. 

Dans ce cas, le délai des dix ans est trop long.  

De plus, l’article 25 o) de la loi de 1965, modifié par la loi ALUR, précise que sera 

votée à la majorité absolue, « la demande d’individualisation des contrats de fourniture 

d’eau et la réalisation des études de travaux nécessaires à cette individualisation ». La loi 

ALUR a, en ce sens, permis de faciliter la prise de décision en assemblée générale en 

assouplissant les règles de majorité, ce qui va être favorable aux prestataires de services 

traitant de l’eau. En effet, l’individualisation de tels contrats va permettre aux créanciers de 

se retourner directement contre le copropriétaire qui ne paierait pas la somme due, ce qui 

simplifie la démarche.  

Enfin, l’article 58 de la loi ALUR est intervenu sur la réalisation d’un diagnostic 

technique global des immeubles. Voté à la majorité de l’article 24, un tel outil va permettre 

d’informer les copropriétaires sur l’état général de la copropriété. Il sera annexé à ce 

document, une évaluation sommaire du coût des travaux devant être réalisés dans les dix 

années à venir. Dès lors, si ce diagnostic ne garantit en rien le règlement de la facture du 

prestataire de services, il n’empêche qu’il permet de prévenir et d’avertir les 

copropriétaires sur les travaux à réaliser à court et moyen terme. On peut ainsi penser 

qu’un copropriétaire préalablement averti sera en mesure de mieux s’organiser pour régler 

la somme due. Cependant, cette disposition ne sera applicable qu’au 1
er

 janvier 2017, ce 

qui reporte la mise en œuvre d’un outil, plutôt favorable, pour les créanciers.  

 Ainsi, après avoir mis en évidence les instruments qui permettent de prévenir les 

difficultés financières des copropriétaires, on peut désormais s’interroger sur les outils qui 

s’appliquent lorsque ces difficultés sont avérées.  

b) Le renforcement de quelques mesures anciennes : une satisfaction partielle des 

créanciers 

 

La solution la plus favorable pour les prestataires de services qui subissent des 

impayés, reste la procédure d’alerte qui vise à détecter de façon précoce les difficultés 

présentes dans les copropriétés. Initialement mise en place par la loi de Mobilisation pour 

le logement et la lutte contre l’exclusion du 25 mars 2009, dite loi MOLLE, la loi ALUR 

est venue modifier la loi du 10 juillet 1965 en diminuant le seuil des impayés pour 

enclencher cette procédure. En effet, il est dorénavant prévu à l’article 29-1 A de la loi de 

1965 que si à « la clôture des comptes les impayés atteignent 25% […], le syndic en 

informe le conseil syndical et saisit sur requête le juge d’une demande de désignation d’un 

mandataire ad hoc. Pour les copropriétés de plus de deux cents lots, le pourcentage des 

impayés déclenchant la saisine est fixé à 15% »
137

. On remarque ici que le seuil a été 

abaissé pour les plus importantes copropriétés afin d’agir dans les meilleurs temps.   

De plus, pour ce qui nous intéresse, ce même article précise qu’en cas d’inaction par le 

syndic, le juge pourra être saisi par « un créancier lorsque les factures […] restent 

impayées depuis six mois et si le créancier a adressé au syndic un commandement de 

payer resté infructueux ». On comprend ici les raisons pour lesquelles cette procédure reste 

actuellement la plus intéressante pour les prestataires de services, puisque ces derniers sont 
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invités à participer à l’enclenchement de cette procédure préventive. Loin d’être spectateur, 

le créancier peut lui-même faire avancer les choses, permettant, dans le meilleur des cas, 

une prise en charge rapide par le mandataire ad hoc.                

A ce titre, une fois que le mandataire ad hoc est désigné, ce dernier va devoir respecter la 

teneur des missions qui lui ont été confiées par le juge. D’une façon générale, comme 

l’évoque l’article 29-1 B de la loi de 1965, « dans un délai de trois mois, renouvelable une 

fois par décision du juge, le mandataire ad hoc adresse au juge un rapport présentant 

l’analyse de la situation financière du syndicat des copropriétaires et de l’état de 

l’immeuble, les préconisations faites pour rétablir l’équilibre financier ». Une fois ce 

rapport établi, le syndic devra inscrire à l’ordre du jour de la prochaine assemblée générale 

les mesures nécessaires afin que les préconisations inscrites, par le mandataire ad hoc, 

puissent voir le jour. Par conséquent, la démarche ici reste assez lourde car le créancier ne 

pourra espérer être payé qu’après un minimum d’un an. Cependant, même si ce délai reste 

long, cette procédure permet aux créanciers d’être réglés dans la plupart du temps, à moins 

que la difficulté ne soit trop importante, amenant ainsi à l’application de la procédure 

d’administration provisoire en application de l’article 29-1 de la loi précitée. 

Ensuite, il existe la solution partielle de la scission de copropriété. En effet, lors du 

41
ème

 congrès des géomètres-experts tenu à la Rochelle du 11 au 13 septembre 2012, 

François Mazuyer a précisé que « la scission d’une copropriété constitue une solution pour 

simplifier la gestion dans un ensemble immobilier important, voire mettre fin à des 

situations critiques de copropriétés en difficulté ».                                   

La scission de copropriété, prévue à l’article 28 de la loi de 1965, n’est possible qu’à la 

demande exclusive d’un groupe de copropriétaires ou du Procureur de la République
138

, 

lorsque deux conditions cumulatives sont remplies. A savoir, l’immeuble doit comporter 

plusieurs bâtiments, puis la division de la propriété du sol doit être possible. La scission a 

donc pour but, comme son nom l’indique, de diviser un ensemble immobilier de taille trop 

importante, pour en déduire de plus petites copropriétés qui devront être, en principe, plus 

faciles à gérer. Que la scission soit volontaire ou judiciaire, l’objectif poursuivi reste le 

même, c’est-à-dire, l’éclatement d’un ensemble immobilier par la « création d’entités 

fonctionnelles distinctes et autonomes »
139

. De ce fait, il convient de s’interroger sur 

l’efficacité de cette mesure en matière de copropriétés en difficulté.                       

Comme l’évoque l’article 29-8 de la loi de 1965, crée par la loi ALUR, la scission 

judiciaire est spécifique aux copropriétés en difficulté. En effet, cet article précise que, « si 

la gestion et le fonctionnement normal de la copropriété ne peuvent être rétablis 

autrement, le juge peut prononcer aux conditions qu’il fixe et sur demande de 

l’administrateur provisoire : la division du syndicat ». Pour ce qui nous intéresse, après 

avoir recueilli l’avis des copropriétaires
140

, l’administrateur provisoire devra faire figurer 

dans son rapport les « conditions matérielles, juridiques et financières de division du 

syndicat »
141

. La partie financière devra alors comporter un état des dettes et des créances 

du syndicat, puis un plan d’apurement, faisant état d’une nouvelle répartition de ces dettes. 

Ces deux documents devront être transmis, d’une part, à chacun des nouveaux syndicats 

formés après division, puis aux créanciers. Cela signifie que les créanciers seront avertis de 

cette division et auront, a priori, plus de chance d’être payés. Ainsi, une fois ces 

copropriétés redessinées, elles sont chacune supposées avoir une gestion saine pour 
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l’avenir, ce qui est un élément favorable pour les créanciers même s’ils ne seraient que 

partiellement payés. 

D’autre part, l’article 19-1 de la loi de 1965 précise que « l’obligation de participer 

aux charges et aux travaux […] est garantie par le privilège immobilier spécial prévu par 

l’article 2374 du Code civil ». Cet article tiré du Code civil, évoque à son tour que « les 

créanciers privilégiés sur les immeubles sont : […] conjointement avec le vendeur […], le 

syndicat des copropriétaires, sur le lot vendu, pour le paiement des charges et 

travaux »
142

. Il est dans le même temps préciser à cet article que « le syndicat est préféré 

au vendeur […] pour les créances afférentes aux charges et travaux de l’année courante et 

des deux dernières années échues ».                                

Dans ce cas de figure, lors de la vente d’un lot, appartenant à un copropriétaire défaillant, 

la copropriété pourra être payée en priorité par rapport aux autres créanciers. Dès lors, dans 

l’hypothèse où un copropriétaire ne satisfait pas son obligation de paiement, prévue à 

l’article 10 de la loi de 1965, le syndicat, contractuellement lié aux prestataires de services, 

pourra retenir au moment de la vente, amiable ou forcée du lot, ladite somme au titre du 

privilège immobilier institué depuis la loi du 21 juillet 1994.                            

Si cette possibilité ne touche certes pas directement les créanciers, elle peut néanmoins 

avoir un impact sur ces derniers par le recouvrement des sommes qui leurs sont dues. En 

effet, par crainte de voir les prestations coupées, le syndicat va, généralement et en priorité, 

payer ces créanciers indispensables à la vie quotidienne en copropriété. Cependant, cette 

possibilité n’est offerte qu’au moment de la vente du lot, ce qui signifie que le créancier ne 

pourra, indirectement, en bénéficier qu’une fois celle-ci réalisée. Par ailleurs, on peut 

préciser que dans l’hypothèse d’une vente forcée, le laps de temps sera plus important 

puisque la procédure spécifique en la matière sera soumise au respect d’un certain nombre 

de règles, dont une décision prise en assemblée générale devant le tribunal de grande 

instance.  

Enfin, une procédure relative au traitement du surendettement peut également 

s’appliquer. Réformée par la loi du 1
er

 juillet 2010, portant réforme du crédit à la 

consommation, cette procédure, faite à la demande d’une personne répondant aux règles de 

l’article L. 330-1 du Code de la consommation
143

, permet globalement d’obtenir des délais 

de remboursement et de diminuer, voire supprimer, les dettes. Cette procédure de 

traitement de surendettement, seulement offerte pour les dettes non professionnelles, 

permet alors pour le copropriétaire en grande difficulté, de pouvoir prétendre à sa mise en 

place. Cette démarche va finalement permettre de proposer un plan de redressement 

conventionnel entre le débiteur et ses créanciers. Toutefois, s’il est vrai que le créancier 

pourra éventuellement être réglé, il devra cependant attendre un laps de temps important, et 

à défaut, il risquera de voir sa créance diminuée, voire annulée.       

A ce titre, le privilège spécial immobilier semble préférable, car même s’il découle d’une 

vente forcée, soumise à un nombre de règles imposantes, la perte de temps certaine restera 

plus intéressante car le créancier sera, a priori, finalement payé.                                  

De plus, ce régime collectif, spécifique aux copropriétés, montre que le syndicat, pour 

s’acquitter des impayés du copropriétaire débiteur, peut faire des avances. En effet, bien 

que cela ne soit expressément prévu, aux risques de voir les contrats de maintenance et de 

fourniture s’arrêter, le syndicat préfèrera, dans certains cas, supporter la charge incombant 

aux débiteurs. Cependant, on observe ici que cette possibilité est incertaine pour les 
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créanciers, car soit le syndicat ne fait pas les avances, soit, il parvient à les réaliser, en 

sachant qu’il ne pourra éternellement subvenir aux créances de certains copropriétaires.   

 Ainsi, on constate que la loi ALUR est intervenue dans le redressement des 

copropriétés en difficulté lorsque cela reste encore possible. Les dispositions actuelles et 

nouvelles qui vont en ce sens, favorisent alors le règlement des créanciers bien qu’ils 

subissent des pertes de temps, voire d’argent lorsque le paiement ne peut être que partiel en 

raison des difficultés financières parfois trop importantes. Toutefois, si l’on est dans le cas 

le plus défavorable où le syndicat présente de graves difficultés, les créanciers sont dans 

une situation de « point de rupture ». En effet, si des procédures curatives se mettent en 

place lorsque les contraintes financières sont trop lourdes, voire dramatiques, l’exercice de 

ces dernières ne vient pas en faveur du règlement des créanciers ; par conséquent, il 

convient de se demander pourquoi ?  

II. L’application de dispositions législatives ne permettant pas le 

désintéressement des prestataires de services 

 

 Conformément à l’article 1134 du Code civil, « les conventions légalement formées 

tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites », ce qui signifie que selon le principe de la 

force obligatoire des contrats, les parties contractantes doivent se soumettre aux obligations 

respectives
144

. Le prestataire de services fournit un service en échange de quoi, il doit être 

payé par le syndicat. Ainsi, il convient de s’interroger sur les procédures légales qui 

permettent pourtant au syndicat, présent dans une copropriété en difficulté, de se détacher 

de son obligation de paiement au détriment des créanciers.                        

Pour répondre à cette problématique, seront mises en évidence à la fois les dispositions 

prévues par la loi de 1965 (§A), puis celles qui relèvent de l’intervention d’acteurs publics 

et sociaux (§B). 

A. L’identification des mesures inscrites à la loi du 10 juillet 1965 pour évaluer 

leurs impacts sur le règlement des créanciers 

 

 L’analyse des dispositions retranscrites au sein de la loi relative à la copropriété, 

tout en tenant compte des récentes modifications apportées par la loi ALUR, ne semblent 

pas satisfaire la problématique du strict règlement des prestataires de services. Il s’agira 

alors de comprendre pourquoi ? Seront ainsi mises en avant les insuffisances des 

procédures d’administration provisoire (§1), et celle du plan de sauvegarde (§2) prévues 

par la loi de 1965. 

1) L’exercice de la procédure propre à l’administration provisoire 

 

 Prévue aux articles 29-1 et suivants de la loi de 1965, la désignation de 

l’administrateur provisoire par le juge n’est envisageable que si « l’équilibre financier du 

syndicat des copropriétaires est gravement compromis ou si le syndicat est dans 

l’impossibilité de pourvoir à la conservation de l’immeuble ». A l’inverse du mandataire 

ad hoc, cet acteur se substitue au syndic en prenant toutes les mesures nécessaires pour le 

redressement de la copropriété qui connaît de graves difficultés. Contrairement à la 

procédure d’alerte, les créanciers ne peuvent saisir le juge quand bien même le syndic ne 

réagit pas. Pour ce qui nous intéresse, l’administrateur provisoire qui réalise sa mission 

pendant une période minimale de douze mois, emporte la « suspension de l’exigibilité des 

créances, autres que les créances publiques et sociales, ayant leur origine antérieurement 
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à cette décision, pour une période de douze mois. Elle interrompt ou interdit toute action 

en justice de la part de tous les créanciers »
145

. Toutefois, il est ici bon de préciser que 

cette mesure de suspension ou d’interdiction ne s’applique qu’au regard des nécessités de 

la mission de l’administrateur provisoire
146

. De plus, on peut également préciser que cette 

dernière ne « porte aucune interdiction de paiement des créanciers […], l’administrateur 

judiciaire […] peut régulièrement payer avec des fonds du syndicat les créanciers qu’il 

estime devoir être payés en priorité »
147

.                

Ainsi, toute action en justice, qui tend à condamner le syndicat ou à annuler le contrat, est 

suspendue de plein droit. Le créancier ne sera pas acquitté pendant une longue période, et 

de surcroît ne pourra ester en justice. Le particularisme de la copropriété l’emporte encore 

une fois sur le droit commun, puisque ce statut spécifique revêt un caractère extrêmement 

protecteur, ce qui est défavorable pour le prestataire de services.                            

Toutefois, la procédure de l’administration provisoire ne délaisse pas totalement les 

créanciers. Ces derniers doivent transmettre l’ensemble des éléments nécessaires à 

l’administrateur provisoire sous deux mois afin d’évaluer la dette. Le cas échéant, les 

créances non déclarées seront considérées comme inopposables à la procédure, 

conformément à l’article 29-4 de la loi de 1965. Ensuite, l’administrateur provisoire doit 

élaborer et notifier aux créanciers, un plan d’apurement des dettes d’une durée maximale 

de cinq ans. Après quoi, sous deux mois, les créanciers doivent faire part de leurs 

observations, voire de leurs propositions individuelles de remise de dettes. Une fois ledit 

délai passé et les remarques formulées, l’administrateur provisoire doit notifier le plan 

définitif aux créanciers, puis au conseil syndical. A ce stade, une dernière contestation est 

offerte aux créanciers dans un délai de deux mois en saisissant le juge
148

. Par ailleurs, cet 

article 29-5 de la loi de 1965 précise que dans l’hypothèse où la situation financière de la 

copropriété venait à évoluer, les créanciers seraient aptes à saisir le juge pour demander la 

prorogation ou la modification du plan d’apurement.                    

En ce cas, on observe que le créancier ne donne que son avis, car dans tous les cas, la 

décision finale revient à l’administrateur provisoire ou au juge en cas de contestation. On 

constate donc que l’objectif premier du législateur est de redresser la copropriété 

particulièrement en difficulté au détriment des prestataires de services, qui subissent 

parfois de lourds impayés.  

D’autre part, dans l’hypothèse la plus avantageuse où le syndicat dispose d’actifs pouvant 

être cédés, l’article 29-6 de la loi de 1965 précise que l’administrateur pourra effectuer un 

apurement des dettes par ces derniers après accord du juge. Cependant, dans le cas 

contraire, toujours à la demande de l’administrateur, les créances irrécouvrables par le 

syndicat peuvent être supprimées partiellement ou totalement par le juge. Si cette dernière 

possibilité vient à s’appliquer, l’article 29-7 de la loi de 1965 précise que « le montant 

effacé est réparti entre les créanciers du syndicat proportionnellement au montant de leur 

créance et intégré par l’administrateur provisoire au plan d’apurement des dettes ». Cela 

signifie que  la question des créanciers est résolue selon le principe d’égalité et d’équilibre 

afin qu’aucun d’entre eux ne soit discriminé.                                  

Globalement, s’il est compréhensible que des mesures adaptées aux copropriétés en 

difficulté ne puissent satisfaire toutes les parties contractuellement rattachées à ces 

dernières, a contrario, il peut être concevable que des prestataires de services souhaitent 
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remettre en cause le contrat qu’ils ont conclu au motif des lourds impayés qu’ils 

supportent. Toutefois, conformément à l’article 29-3 de la loi de 1965, toute action, qui 

tend à révoquer le contrat de prestation, est suspendue ou impossible pendant un délai de 

douze mois. Par conséquent, les prestataires n’ont aucun avantage dans l’exercice d’une 

telle procédure. En effet, quand bien même ils peuvent être de bonne foi et coopératifs en 

transmettant l’ensemble des documents essentiels pour l’évaluation de la dette, il ne peut, 

en aucun cas, leur être garanti un quelconque règlement. Par ailleurs, il faut savoir que le 

cout relatif à la désignation d’un tel administrateur provisoire n’arrange en rien la situation 

financière de la copropriété puisque « cela revient entre 1,5 et 3 fois plus cher que les 

honoraires d’un syndic »
149

.                        

A ce titre, contrairement à la procédure d’administration provisoire qui permet, avec une 

chance infime, le règlement des créanciers par le syndicat durant une longue période, les 

procédures plus préventives, que nous avons préalablement évoquées, permettent, en 

revanche, une satisfaction bilatérale puisque le problème est plus rapidement soulevé.   

Qui plus est, cette procédure d’administration provisoire, qui se manifeste comme une 

forme de tutelle, ne va pas en faveur d’un rétablissement des engagements des organes 

interne de la gestion de la copropriété que sont notamment le syndic et le conseil syndical. 

Effectivement, au regard des difficultés présentes en copropriété, il en ressort que ces 

organes sont écartés durant l’administration provisoire. En l’occurrence, le juge confie à 

l’administrateur tous les pouvoirs du syndic, puis tout ou partie des pouvoirs de 

l’assemblée générale et du conseil syndical. On remarque alors que cette mesure a des 

effets négatifs sur les organes qui ne fonctionnent plus pendant cette procédure ; c’est 

pourquoi, on peut s’interroger sur l’avenir de ces derniers. Il est évident que cette question 

touche également la problématique des créanciers, puisqu’une copropriété qui ne parvient 

pas à retrouver un fonctionnement correct connaîtra, à nouveau, des difficultés financières.  

De plus, créés par la loi ALUR, les articles 29-11 à 29-14 intégrés à la loi de 1965 

prévoient désormais la possibilité de recourir à une administration provisoire renforcée. Il 

s’agit ici d’une mesure applicable aux situations les plus défavorables, c’est-à-dire, où il 

n’est plus possible de réaliser les travaux indispensables à la conservation et la sécurité tant 

de l’immeuble que de ses occupants. Cette nouvelle disposition vise à désigner des 

opérateurs compétents en la matière par l’administrateur provisoire et sous autorisation du 

juge. Ainsi, on observe que cette mesure préalable à celle de la procédure dite d’état de 

carence, ne se penche pas sur la question du paiement des créanciers, puisque l’objectif 

principal reste ici la nomination de personnes compétentes pour la réalisation de travaux et 

la réduction des charges de copropriété.  

A titre informatif, il peut être mis en avant le parallèle entre le droit des copropriétés en 

difficulté et le droit des entreprises en difficulté
150

. Il en ressort que, comme dans le cadre 

de l’administration provisoire en copropriété, lors de redressement judiciaire d’une société, 

il y a également le gel des créances et l’arrêt des poursuites. Ainsi, comme pour les 

copropriétés, c’est l’intérêt collectif qui prime sur l’intérêt individuel des créanciers.  
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Dès lors, pour ce qui est de la procédure d’administration, le juge « reconnaît la 

difficulté du syndicat de copropriétaires sans pour autant constater le caractère 

irrémédiable de la situation puisqu’il désigne un administrateur provisoire pour la 

redresser »
151

. Dans la mesure où à chaque situation, il correspond une mesure précise, 

celle-ci ne semble pas être la plus extrême. On suppose alors que d’autres dispositions 

peuvent être envisagées pour redresser les copropriétés en grande difficulté, ce qui amène à 

s’interroger sur l’application de ces dernières, en gardant, à l’esprit, l’objectif premier de 

cette étude, à savoir le règlement des créanciers. 

2) Le plan de sauvegarde, une mesure ne favorisant pas le règlement des prestataires 

créanciers intervenant dans la gestion courante 

 

 « Le renforcement de l’efficacité des outils d’intervention publique en copropriété, 

et notamment des plans de sauvegarde, est un enjeu majeur des années à venir. Un cadre 

juridique nouveau semble nécessaire pour faire face aux difficultés qui s’annoncent. »
152

 

Le plan de sauvegarde a initialement été institué par la loi du 14 novembre 1996, dite Pacte 

de relance pour la ville. Toutefois, la loi ALUR a permis de créer l’article 29-10 de la loi 

de 1965, qui prévoit que l’administrateur provisoire, précédemment mentionné, pourra 

« proposer au représentant de l’Etat dans le département d’initier un plan de sauvegarde 

en application de l’article L. 615-1 du Code de la construction et de l’habitation ». Cet 

article précise que tout immeuble qui subit de graves difficultés, au risque de compromettre 

sa conservation, pourra se voir affecter un plan de sauvegarde par la puissance publique 

durant cinq ans. L’élaboration d’un tel plan résulte à la fois d’un constat général de la 

situation actuelle, puis de solutions à préconiser applicables après inscription à l’ordre du 

jour et vote en assemblée générale. On peut ici préciser qu’entre 1996 et 2003, environ 

soixante-dix plans de sauvegarde ont été mis en œuvre en France, soit environ trente-cinq 

mille logements
153

. 

En l’état, le plan de sauvegarde est une « action de redressement de la gestion, mais aussi 

de réalisation de travaux »
154

. Durant cette procédure, cette démarche participative permet 

seulement de faire réaliser des travaux par des prestataires extérieurs au regard des 

missions élaborées au sein du plan. Sélectionnés dans le cadre d’un appel d’offre public, ne 

sont pas ici visés les créanciers qui cherchent à être réglés de la gestion courante. La 

mobilisation de subvention a uniquement pour but de financer les travaux importants qui 

toucheraient la conservation même de l’immeuble. Ainsi, contrairement à la procédure 

d’administration provisoire, les créanciers n’ont ici aucun avis à formuler et n’entrent, en 

aucun cas, dans les priorités du plan de sauvegarde. Ce n’est qu’une fois la copropriété 

redressée, que les prestataires ordinaires pourront espérer être réglés.   

Conformément à l’article L. 615-1 du Code de la construction et de l’habitation, cette 

mesure ne peut être mise en place qu’à l’initiative du représentant de l’Etat dans le 

département, ou sur proposition du maire, du président de l’établissement public de 

coopération intercommunale, ou encore d’associations. Dès lors, on remarque ici que le 

rôle de l’Etat est prépondérant, alors que le plan de sauvegarde, qui vise à restaurer le cadre 
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de vie de la copropriété, aurait pu logiquement autoriser les copropriétaires à en faire la 

demande. Cette carence peut, en partie, remettre en cause l’intérêt du plan de sauvegarde 

car un certain nombre de copropriétaires souhaiteraient sa mise en œuvre par crainte de 

faire face à des procédures plus extrêmes, comme la procédure d’état de carence qui peut 

aboutir à l’expropriation de l’immeuble. Dans ce cas de figure, il pourrait ainsi être 

préconisé, un plan de sauvegarde plus généralisé et important en nombre, pour favoriser à 

la fois le redressement des copropriétés en difficulté, mais aussi, le paiement des créanciers 

prestataires de services. 

 Si la procédure d’administration admet une participation des créanciers dans le 

cadre de l’évaluation de la dette, en revanche, la procédure de plan de sauvegarde est 

caractérisée par l’unique intervention publique. Toutefois, quand bien même les créanciers 

n’ont pas tout à fait le même rôle dans ces deux procédures, il n’en demeure pas moins que 

ces mesures ne sont pas favorables à leur paiement. Ainsi, après avoir étudié les 

dispositions défavorables au règlement des prestataires de services par la loi du 10 juillet 

1965, on peut se demander s’il existe éventuellement d’autres mesures qui permettent cette 

fois-ci de les satisfaire ? 

B. Des plans d’action distincts encore préjudiciables pour les créanciers 
 

 Outre les dispositions prévues par la loi du 10 juillet 1965, des plans d’action 

trouvent à s’appliquer lors du redressement des copropriétés en difficulté. La question qui 

se pose ici est de savoir en quoi ces dernières ne favorisent pas le paiement des créanciers ? 

Pour répondre à cette question, seront uniquement pris en compte les outils néfastes, qui 

émanent des pouvoirs publics (§ 1) et des organismes sociaux (§ 2).  
 

1) Les limites de l’intervention publique  

 

 Comme l’évoque Paule Neidhart, « le statut de la copropriété est confortable 

lorsque les copropriétaires poursuivent les mêmes objectifs de valorisation patrimoniale et 

de partage du confort d’habiter ensemble »
155

. Lorsque les difficultés en copropriété sont 

trop importantes, l’intervention alors des pouvoirs publics s’avère être primordiale, au 

détriment incontestable des créanciers. 

 Tout d’abord, prévue aux articles L. 615-6 et suivants du Code de la construction et 

de l’habitation, la procédure relative à l’état de carence se présente d’une façon générale 

comme une mesure sévère et lourde de conséquence. En effet, « lorsque l’immeuble 

collectif […] est, en raison de graves difficultés financières ou de gestion et de 

l’importance des travaux à mettre en œuvre, dans l’incapacité d’assurer la conservation 

de l’immeuble ou la sécurité et la santé des occupants »
156

, cette mesure exceptionnelle 

pourra s’appliquer. Afin de rappeler brièvement les étapes que constitue cette procédure, il 

faut retenir, d’une façon générale, que le président du tribunal de grande instance saisi, 

désignera des experts chargés de constater l’importance de ces atteintes dans leurs 

conclusions. Après consultation du rapport, le président du tribunal peut dès lors déclarer 

l’état de carence qui aboutit à l’expropriation de l’immeuble au profit des pouvoirs publics. 

Ces acteurs devront ainsi respecter les règles visées au sein de la phase administrative et 

judiciaire. On remarque, dans ce cas de figure, que les créanciers pourront espérer être 

réglés une fois l’expropriation effectuée. Effectivement, au titre de l’article L. 12-3 du 

                                                 
155

 NEIDHART P., expert du ministère de l’Equipement et du Logement, « Copropriétés dégradées. Un 

cadre, des statuts », Diagonal n° 135, 1999, pp. 42-44 
156

 CCH, art. L. 615-6 



 

 51 

Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, « les droits des créanciers 

régulièrement inscrits sur les immeubles expropriés […], sont reportés sur l’indemnité 

compte tenu du rang de préférence qui leur est reconnu par les textes qui les régissent ». 

Cependant, sachant qu’une copropriété en difficulté dispose généralement d’un grand 

nombre de créanciers, il sera difficile pour eux d’être intégralement, ou même 

partiellement, payés et le cas échéant, le laps de temps sera important au regard des 

procédures préalables applicables pour ces copropriétés. Ainsi, une telle procédure de 

carence n’est pas réellement favorable au paiement des créanciers ; c’est pourquoi, on peut 

s’interroger sur l’utilité, pour ces derniers, de cette mesure qui concerne cette fois-ci les 

parties communes de l’immeuble.                                       

Créé par la loi ALUR, l’article L. 615-10 du Code de la construction et de l’habitation 

précise que l’expropriation des parties communes « est instaurée à titre expérimentale et 

pour une durée de dix ans », au profit unique des pouvoirs publics. En échange du 

paiement de redevances par les copropriétaires, cette possibilité offre deux résultats, à 

savoir, soit un retour au régime de la copropriété, soit l’expropriation cette fois-ci totale. 

Dans le cadre de la première possibilité, le retour à la normale s’il est une bonne chose 

n’est pas forcément un gage certain de sécurité. En effet, cette mesure pragmatique ne vise 

que les difficultés portant atteinte à la conservation et à la sécurité de l’immeuble et de ses 

occupants. Toutes les difficultés financières ne sont alors pas prises en compte.                         

Puis, dans la seconde hypothèse, une expropriation totale renvoie alors à l’argumentation 

préalablement mise en avant
157

.  

 Ensuite, les pouvoirs publics peuvent également intervenir à titre de substitution. La 

loi du 1
er

 août 2003, dite d’Orientation et de programmation pour la ville et la rénovation 

urbaine, permet aux acteurs publics d’agir dans la réalisation de travaux indispensables au 

regard de l’état de l’immeuble. En effet, « la commune […] peut, par un arrêté de péril, ou 

d’insalubrité ou de sécurité des équipements, enjoindre le syndicat de procéder aux 

travaux nécessaires et en cas d’inexécution, se substituer à la copropriété pour exécuter 

les travaux »
158

. La personne publique effectue alors des avances, qu’elle devra se faire 

rembourser sous astreinte par le syndicat.                       

Toutefois, cette mesure permet seulement de régler les prestataires qui interviennent dans 

le cadre de ces travaux primordiaux et non pas ceux dans la gestion plus courante. 

Effectivement, dans ce cas, l’acteur public se substitue seulement pour sécuriser 

l’immeuble et ses occupants, c’est pourquoi, les prestataires de services, qui relèvent d’une 

gestion ordinaire, ne seront, en aucun cas, payés par les pouvoirs publics.  

 Ainsi, une fois avoir exposé les outils mis en place grâce à l’intervention publique, 

on peut s’interroger, cette fois-ci, sur l’action des organismes sociaux permettant le 

redressement de tels copropriétés et l’impact, en grande partie défavorable, auprès des 

créanciers prestataires de services. 

2) L’action globalement infructueuse des organismes sociaux 

 

 Développé depuis les années 2000, « le portage consiste en l’acquisition, par un 

acteur public, parapublic ou soutenu par la puissance publique de lots dans une 

copropriété, puis en leur conservation pendant une certaine durée avant qu’une autre 

                                                 
157

 CCH, art. L. 615-6 
158

 REGNAUT-MOUTIER C., « Le traitement des difficultés des syndicats de copropriétaires », Revue des 

procédures collectives n° 3, Etude n° 12, Mai 2010 



 

 52 

destination ne leur soit donnée »
159

. L’article L. 741-1 du Code de la construction et de 

l’habitation, créé par la loi ALUR en son article 65, définit le portage comme une 

opération de requalification de copropriétés dégradées sur un périmètre déterminé à la 

demande exclusive des pouvoirs publics. Au sein de son rapport
160

, Dominique Braye 

distingue classiquement trois actions de portage, à savoir deux ayant pour objectif le 

redressement, puis une autre consistant à l’acquisition totale. Dès lors, sans qu’il soit 

besoin d’étudier l’ensemble des distinctions existantes, il est possible d’affirmer que cette 

mesure n’est pas favorable aux créanciers, puisqu’elle a pour but de redresser les 

copropriétés en difficulté, sans que les créances des prestataires ne soient, en aucun cas, 

une priorité. En effet, selon la synthèse établie par la Caisse des dépôts
161

, l’action de 

portage a principalement trois objectifs, à savoir « l’acquisition des biens, l’ambition de 

durée de conservation des biens et en modalités de gestion de ces biens, puis la revente ». 

On remarque donc que, même si le portage recouvre des actions différentes, il n’en 

demeure pas moins que la puissance publique intervient dans la lutte des habitats dégradés, 

ce qui ne passe pas par le paiement des créanciers en primauté.                

Néanmoins, cette affirmation doit être nuancée au regard de l’existence du portage 

provisoire par lots. Initialement connue sous le nom de l’Association de portage provisoire 

(APS), la société COPROcoop
162

 agit en ce sens depuis 2008
163

. Selon l’ARC
164

, ce 

dispositif de portage provisoire a pour objectif principal de racheter les logements des 

personnes les plus endettées, eux-mêmes relogés dans des habitations à loyer modéré 

(HLM), afin d’apurer les dettes pour remettre le bien sur le marché de l’immobilier. Une 

fois ces lots acquis et les travaux nécessaires réalisés, il n’est ni permis aux familles 

initiales, ni aux bailleurs indélicats ou aux copropriétaires déjà en difficulté au sein du 

même immeuble, de reprendre le logement en question. A ce titre, cette revente contrôlée, 

répondant à des conditions d’accession sociale à la propriété, va permettre « à des ménages 

modestes mais ayant une capacité suffisante pour assumer les charges »
165

 d’acheter ces 

lots. On remarque alors que l’impact sur les créanciers est indirect car les futurs acquéreurs 

des lots endettés doivent, en principe, être en mesure de les régler, étant avertis des charges 

à venir. Cependant, on peut également préciser que ces opérations de réhabilitation 

prendront entre trois et cinq ans, ce qui est fortement pénalisant pour les prestataires de 

services qui sont dans l’attente d’être payés.   

 D’autre part, pour faire face à la problématique des copropriétés en difficulté, les 

articles L. 252-1 à 252-6 du Code de la construction et de l’habitation, modifiés par la loi 

ALUR,  prévoient la mise en place de bail à réhabilitation. Brièvement, il est nécessaire de 

rappeler qu’une telle mesure se forme par contrat entre le preneur et le bailleur. Ici, pourra 

être désigné comme preneur, un organisme d’HLM, une société d’économie mixte, une 

collectivité territoriale, ou encore un organisme bénéficiant de l’agrément relatif à la 

maîtrise d’ouvrage
166

. Le bail à réhabilitation consenti entre les deux parties pour une 
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durée minimale de douze ans a pour principal objectif la réalisation de travaux et 

d’entretien par le preneur mandataire durant un délai imparti pour louer le lot appartenant 

au bailleur.                                                     

Enfin, perçue comme une autre solution pour traiter efficacement les copropriétés en 

difficulté, la loi ALUR est venue modifier les articles L. 253-1 à 253-8 du Code de la 

construction et de l’habitation, traitant des conventions d’usufruit. Initialement créée par la 

loi du 13 juillet 2006 dite Engagement national pour le logement (ENL), cette convention 

s’établit entre le nu-propriétaire et l’usufruitier, personne morale, pour une durée minimale 

de quinze ans. Il s’agit ici d’un droit d’usage offert à l’usufruitier en échange d’une 

contrepartie financière perçue par le preneur.                            

On peut dès lors s’interroger sur l’impact de telles dispositions sur les créanciers ? ……                    

On remarque que, dans les deux cas, l’usage des lots est à destination des personnes 

défavorisées sous le contrôle de personnes morales. Mises à part les grosses réparations qui 

restent à la charge des propriétaires des lots, les autres obligations sont à la charge de 

l’autre partie au contrat. Par conséquent, la gestion est, en principe, sécurisée car elle se 

trouve sous la responsabilité du preneur (personne morale). Les prestataires de services ne 

devraient, a priori, pas connaître d’impayés car l’organisme se substitue, dans une certaine 

mesure, aux copropriétaires concernés, dans la gestion (charges et budget prévisionnel), 

l’entretien, la réparation, ainsi que les travaux d’amélioration. Cependant, comme on le 

sait, chaque organisme dispose de fonds limités ; c’est pourquoi, cela ne peut être qu’un 

gage de sécurité partielle. On peut, de plus, s’interroger sur les étapes et le temps 

nécessaire pour résorber les créances puisque le preneur est un acteur public ou social.  

 Ainsi, après avoir déterminé graduellement les dispositions favorables ou non au 

paiement des créanciers prestataires de services intervenant dans les copropriétés en 

difficulté, on peut s’interroger sur les moyens qui existent dans d’autres systèmes 

juridiques. En effet, comme nous avons pu l’observer en France, les mesures préventives, 

dans l’ensemble, tendent à résoudre cette problématique, bien que certaines, émanant de la 

loi ALUR, soient en attente de décrets d’application. En revanche, il en est autrement 

lorsque la copropriété en difficulté est avérée, puisque dans ce cas de figure, les 

prestataires auront beaucoup de mal à être payés. Parti de ce constat, nous nous 

demanderons s’il n’est pas nécessaire de capitaliser les connaissances et expériences 

externes afin de mieux appréhender cette problématique ? 

Section 2 : La mise en évidence d’une législation comparée : des dispositions 

transposables en droit français ?  

Si à ce jour les mesures applicables en France ne permettent pas de répondre à une 

logique de paiement des prestataires de services, on peut se demander s’il n’est pas 

possible de retenir d’autres solutions de nos pays voisins ?                     

Pour répondre à cette problématique, il sera nécessaire de s’intéresser, d’une façon 

générale, aux solutions étrangères applicables pour le redressement des copropriétés en 

difficulté afin d’élargir notre vision. Effectivement, il n’est pas envisageable de se limiter à 

la simple transposition du désintéressement des créanciers, puisque les solutions proposées, 

en faveur du redressement de ces copropriétés, agissent indirectement sur le paiement de 

leurs créances. Seront ici pris en compte trois pays d’Europe, à savoir l’Allemagne, 

l’Espagne et l’Italie, puis le Québec. Ainsi, nous exposerons graduellement les mesures 

étrangères applicables en tout ou partie en droit français (§ I), puis celles qui ne le sont pas 

en l’état, ou qui nécessitent, le cas échéant, des modifications (§ II). 
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I. Des dispositions préventives partiellement applicables en France 

 

 Encore récemment
167

, il a été jugé que le concept même des copropriétés en 

difficulté ne trouve pas d’équivalent à l’étranger. Il convient alors d’identifier les outils 

étrangers qui peuvent avoir un impact positif sur les copropriétés en France. Par 

conséquent, il sera mis en évidence à la fois les mesures préventives relatives au 

renforcement des pouvoirs du syndic (§A), puis celles propres aux règles qui tendent à la 

conservation de l’immeuble (§B). 

A. De la disqualification au renforcement envisageable du rôle du syndic 

 

 Au-delà des obligations du syndic mentionnées à l’article 18 de la loi de 1965, 

(modifié par la loi ALUR), on peut s’interroger sur l’application potentielle de trois 

mesures en France. Il sera ici mis en avant le fonctionnement interne adapté aux 

copropriétés de petites tailles en Espagne et en Italie (§ 1), l’application de la méthode 

d’affichage en Espagne (§ 2), puis, l’exercice d’une mesure qui tend à obtenir le 

recouvrement des impayés grâce à la solidarité des copropriétaires en Italie (§ 3). 

1) Une gestion adaptée aux copropriétés de petites tailles en Espagne et en Italie 

 

 Pour rappel, la taille des copropriétés en France n’influence en rien les règles 

applicables en la matière, dont la désignation du syndic, car elles sont toutes soumises à la 

loi de 1965. Cependant, en Italie, l’article 1129 du Code civile précise que, la désignation 

de l’amministratore (équivalent du syndic en France) n’est obligatoire que quand il y a 

plus de quatre copropriétaires au sein de l’immeuble, voire huit depuis la loi n° 220 du 11 

décembre 2012, traitant des modifications apportées aux règles des immeubles en 

copropriété, et applicable depuis le 18 juin 2013
168

. En ce sens, dans l’hypothèse où l’on 

est dans une copropriété de petite taille, inférieure ou égale à huit copropriétaires, la loi 

n’impose aucune obligation en la matière
169

.        

De plus, l’Espagne va encore plus loin en considérant que tout immeuble de plus de quatre 

copropriétaires ne pourra se voir appliquer la loi n° 49 du 21 juillet 1960 propre aux 

copropriétés. Dans ce cas de figure, les dispositions relatives à l’indivision pourront par 

conséquent être pratiquées.                       

Contrairement à la France, on remarque que ces deux pays européens reconnaissent la 

faculté d’une gestion adaptée lorsqu’il s’agit de petites copropriétés puisqu’elles ne 

disposent pas de la personnalité morale. Ainsi, dans cette hypothèse, et dans le cadre des 

copropriétés en difficulté, les prestataires de services pourraient se retourner directement 

contre les copropriétaires concernés, sans passer par des étapes hiérarchisées et préalables 

comme l’oblige la législation française. Par ailleurs, la désignation d’un syndic, qu’il soit 

professionnel ou bénévole, donne, ou peut donner, lieu à des honoraires ; c’est pourquoi, il 

paraît intéressant que les copropriétés de petites tailles puissent échapper à cette obligation 

générale. Au-delà de la souplesse qu’offre une telle gestion autonome, les copropriétés en 

difficulté pourraient ainsi diminuer leur frais relatifs à l’administration de l’immeuble, ce 

qui serait donc indirectement favorable aux créanciers. Toutefois, une telle mesure de 

disqualification rencontre des difficultés pour une application stricto sensu en droit 

français. En effet, « en raison de la mission que la loi assigne au syndic, sa présence est 
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obligatoire […] quelle qu’en soit l’importance, même si elle ne comprend que deux 

personnes »
170

. Dès lors, si l’on peut penser que la suppression du syndic peut faciliter la 

gestion des petites copropriétés, il faut toutefois garder en tête, que cet apport ne garantit 

pas nécessairement le paiement des créanciers. Ainsi, l’impact de cette règle sur les 

prestataires de services n’étant pas certain, il ne paraît pas nécessaire de s’interroger sur 

l’application de cette dernière pour résoudre cette problématique. 

 Ensuite, une fois s’être penché sur la possible élimination du syndic au sein des 

copropriétés de petites tailles, on peut se demander si, a contrario, le renforcement du rôle 

de cet acteur pourrait avoir un impact, direct ou indirect, sur la question du paiement des 

créanciers ? 

2) Une disposition espagnole tendant à limiter les recours des copropriétaires par 

la méthode d’affichage 

 

La loi du 21 juillet 1960, modifiée par la loi n° 8 du 6 avril 1999
171

, prévoit que, si « la 

notification d’une citation ou une notification relative à la copropriété est impossible, 

celle-ci est réputée faite par l’affichage sur le tableau d’affichage de la copropriété »
172

. 

Cela signifie que chaque copropriétaire, en Espagne, doit transmettre au secrétaire de la 

copropriété, contre accusé de réception, son adresse postale afin qu’il soit en mesure de 

réceptionner l’ensemble des citations et notifications. Dans le cas contraire, le 

copropriétaire est réputé domicilié au sein de l’immeuble. A cet effet, si le syndic rencontre 

des difficultés dans l’envoi, il est autorisé l’affichage d’une annonce sur le tableau qui se 

trouve dans la copropriété. Cette disposition ne vient pas compromettre les règles 

générales, puisqu’il est reconnu de plein droit que l’affichage espagnol a exactement la 

même valeur qu’une notification faite par courrier
173

.                     

Dès lors, l’utilisation d’une telle disposition peut engendrer deux apports : l’encadrement 

des recours des copropriétaires relatifs aux décisions prises en assemblée générale, et la 

limitation de la défaillance des copropriétaires débiteurs par un moyen de pression interne.   

- Au titre du premier apport, il est vrai qu’il n’est pas rare que les copropriétaires 

s’opposent à des décisions d’assemblée au motif, par exemple, qu’ils n’ont pas reçu les 

notifications ou les convocations d’assemblée générale. Cette mesure pourrait permettre, 

par conséquent, de limiter les contestations faites par les copropriétaires non impliqués ou 

défavorables à la réalisation de travaux. Ainsi, les décisions qui touchent les prestataires de 

services telles que la constitution du budget prévisionnel, ou bien la réalisation de travaux, 

par exemple, ne pourront être remises en question au titre du motif précédemment cité ;             

-  Ensuite, comme le souligne le rapport de l’ANIL
174

, « aux dires des syndics espagnols, 

ce serait surtout le fait d’afficher dans l’entrée de l’immeuble le nom des mauvais payeurs 

qui serait efficace ». Au titre du second apport, on se rend bien compte ici que l’affichage 

de la liste des copropriétaires défaillants, dans le hall de l’immeuble, peut s’avérer être une 

mesure efficace.                                              

D’une façon générale, il en ressort qu’il s’agit là d’une règle qui favorise indirectement le 

paiement des prestataires de services puisque, d’une part, les assemblées et les décisions ne 

peuvent être remises en cause, et d’autre part, l’impact d’une telle liste, rendue publique, 
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dissuade les copropriétaires désintéressés et négligents. Bien qu’une telle annonce sur un 

tableau d’affichage puisse être applicable en France, notamment au regard de la non-

contradiction avec les règles majeures de la loi de 1965 et de son décret d’application, il 

n’en demeure pas moins que le droit à la vie privée n’est pas respecté. En effet, selon 

l’article 9, alinéa 1
er

, du Code civil « chacun a droit au respect de sa vie privée ». Ce 

principe, également mentionné à l’article 8 de la Convention de sauvegarde des Droits de 

l’Homme et des Libertés fondamentales, est applicable à toutes personnes
175

. Il convient de 

préciser que, pour soulever une atteinte à la vie privée, la personne doit subir une référence 

ou une allusion à sa vie privée. Dans la mesure où il est indiqué sur la convocation des 

données personnelles, il en résulte que toute personne qui entre dans l’immeuble, tels que 

les autres copropriétaires, mais aussi des entreprises ou des visiteurs, n’ont pas à connaître 

ces informations privées. Cependant, sachant qu’en Espagne, tout comme en France, au 

sein des convocations, le syndic y annexe l’état des comptes des copropriétaires débiteurs, 

cet affichage rendu public ne constitue pas une atteinte au droit privée vis-à-vis des 

copropriétaires puisque chacun connaît, en principe, la situation financière des membres de 

l’immeuble. Ainsi, la mise en application de cette disposition pourrait être indirectement 

favorable aux créanciers, mais ne serait que partiellement applicable puisqu’elle porte, tout 

de même, atteinte, en partie, au droit de la vie privée avec les personnes extérieurs à la 

copropriété. Comme l’a évoqué Jean Carbonnier, le droit à la vie privée est le fait « de ne 

pas entendre prononcer son nom au public, de ne pas voir divulguer sa bibliographie, sa 

généalogie, l’état de sa fortune et de ses dettes »
176

. Cependant, cette affirmation doit être 

nuancée puisque la Cour européenne reconnaît la légitimité de certaines divulgations à titre 

financière lorsqu’elles touchent les personnes publiques, ce qui marque la distinction avec 

les personnes ordinaires
177

. Ainsi, le copropriétaire, qui ne constitue pas un personnage 

public, ne pourra pas voir certaines de ses données personnelles divulguer à quiconque.  

3) Une mesure italienne applicable en matière de recouvrement des impayés 

 

D’une manière générale, les articles 1117 à 1139 du Code civil italien
178

, exposent les 

règles principales en matière de copropriété ; c’est pourquoi, le législateur a dû intervenir 

afin de résoudre des problématiques plus précises. En ce sens, la loi n°220 du 11 décembre 

2012 a contribué au redressement des modalités de recouvrement. Au-delà de la possibilité 

offerte pour le syndic, d’effectuer directement contre le copropriétaire défaillant une 

injonction de payer sans prise de décision en assemblée générale, le droit italien vient 

ajouter une obligation pour le syndic en faveur des créanciers. En effet, l’article 18 de la loi 

précitée précise que dans l’hypothèse où le copropriétaire est défaillant, à la demande du 

créancier concerné, le syndic doit lui transmettre les coordonnées desdits copropriétaires. 

Une fois que le créancier a exercé les recours classiques, il lui sera permis d’agir contre les 

copropriétaires vertueux
179

, car l’ensemble des copropriétaires sont solidaires, ce qui 

signifie que le défaut de paiement de l’un peut entraîner le paiement par des autres. A ce 

titre, le créancier, qui parvient à prouver qu’il a fait tout son possible pour récupérer la 

somme qui lui est due auprès du copropriétaire défaillant, pourra obtenir le paiement de sa 
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créance par les autres copropriétaires au prorata des millièmes que chacun possède. A 

charge pour eux, par la suite, de se faire rembourser.  

Ainsi, cette procédure italienne permet aux créanciers d’agir pour le recouvrement de la 

dette avec plus de moyens, alors qu’en France, le créancier dispose de recours limités 

puisqu’il ne peut directement agir contre les copropriétaires bons payeurs. On remarque 

donc une certaine forme de solidarité qui favorise inévitablement le paiement des 

prestataires. Néanmoins, on peut préciser qu’une telle application en droit français peut, à 

la fois, paraître logique pour les créanciers, et irrationnelle pour les copropriétaires qui ne 

veulent, ou ne peuvent, supporter la défaillance de leur voisin. Donc, si en France le 

créancier peut uniquement agir contre le syndicat, ou le copropriétaire par une action 

oblique lorsqu’il y a carence du syndicat, il semble nécessaire de favoriser les actions 

directes contre les copropriétaires défaillants afin que les prestataires puissent être payés. 

Cependant, la disposition italienne, qui tend à faire payer les bons payeurs pour le compte 

des mauvais, reste potentiellement envisageable en France, puisque cela dépendrait d’un 

choix politique. Juridiquement, il pourrait être institué, par exemple, un nouveau cas de 

solidarité entre les copropriétaires, sachant qu’il est déjà admis en France, une avance par 

le syndicat pour faire face à une situation d’urgence. En d’autres termes, cela signifie que 

la disposition italienne est explicite, et en France elle est implicite, puisqu’il est largement 

reconnu que « l’inefficacité du traitement judiciaire de l’impayé crée une solidarité forcée 

entre ceux qui payent et ceux qui ne payent pas »
180

. 

 A ce titre, après s’être intéressé au rôle du syndic, favorisant le paiement des 

prestataires créanciers, on peut s’interroger, cette fois-ci, sur l’application plus concrète 

d’outils qui visent, directement ou non, à résoudre cette principale problématique. 

B. Le succès incontesté de la constitution d’un fonds spécial  engendrant une 

récente transposition partielle en France 

 

 La règle générale veut que, suite à l’assemblée générale, le syndic soit chargé de 

préparer le budget prévisionnel et les budgets éventuels de travaux. Ces deux derniers se 

distinguent par les dépenses qu’ils recouvrent. Effectivement, si le premier prend en 

compte les dépenses courantes visées à l’article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965, le second 

traite des travaux plus importants tels qu’il en ressort de l’article 18 de cette même loi.             

Dès lors, jusqu’en mars 2014, l’instauration d’un fonds spécial n’était qu’une possibilité 

offerte pour la constitution de « provisions spéciales en vue de faire face aux travaux 

d’entretien ou de conservation des parties communes et des éléments d’équipement 

commun »
181

. Néanmoins, cette conception générale n’obtient pas les résultats escomptés 

puisqu’elle ne porte pas sur la réalisation précise de travaux. En ce sens, la France s’est 

interrogée sur l’application d’un outil financier préventif qui permettrait, en amont, de faire 

face aux difficultés rencontrées.  

Ainsi, comme nous l’avons préalablement évoqué, l’article 58 de la loi ALUR prévoit la 

constitution d’un fonds de travaux. Sans revenir sur ce qui a déjà été mentionné, il faut 

principalement retenir qu’outre les deux exceptions envisagées
182

, cette cotisation annuelle 

d’un minimum de 5% du budget prévisionnel est obligatoire après les cinq ans qui suivent 
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la réception de l’immeuble. Selon l’article précité, ce fonds est à destination « des travaux 

prescrits par les lois et règlements » ou « des travaux décidées par l’assemblée générale », 

ce qui signifie que ne sont pas ici visés les travaux qui relèvent du budget prévisionnel.     

A ce titre, sachant que d’autres pays appliquent la constitution d’un tel fonds, il paraît 

intéressant de comparer son emploi afin de savoir s’ils sont plus favorables, ou non, au 

paiement des créanciers. Effectivement, si actuellement en France un tel fonds paraît 

favorable au règlement des prestataires de services, puisque les appels de fonds 

progressivement récoltés en son sein vont permettre de payer les travaux nécessaires, on 

peut toutefois se demander si cet outil ne peut être optimisé ? 

Tout d’abord, pour ce qui concerne l’Espagne, c’est l’article 9 f) de la loi du 21 juillet 1960 

qui organise l’obligation de constituer un fonds de travaux. Il est expressément prévu que 

chaque copropriétaire participe proportionnellement à la constitution de ce fonds, qui ne 

peut être inférieur à 5% du budget ordinaire, pour concourir aux travaux dits d’entretien, de 

réparation et de réhabilitation
183

. Ce même article ajoute également la possibilité d’affecter 

les sommes du fonds au paiement d’une assurance dommages ou d’un contrat d’entretien.  

Ensuite, selon le Code civil du Québec, l’article 1071 précise que « le syndicat constitue, 

en fonction du coût estimatif des réparations majeures et du coût de remplacement des 

parties communes, un fonds de prévoyance, liquide et disponible à court terme, affecté 

uniquement à ces réparations et remplacements ». Tout comme en France et en Espagne, 

les sommes versées restent acquises indéfiniment au syndicat. De plus, conformément à 

l’article 1072 du même Code, la contribution au fonds est d’au moins 5% par rapport à la 

participation des copropriétaires au paiement des charges communes.  

A ce titre, deux hypothèses s’opposent comme le soulignent Messieurs Yves Joli-Cœur et 

Olivier J. Brane au sein de leur ouvrage
184

, à savoir : 

 Le cas où le montant des coûts de travaux estimé est supérieur à 5% du total des 

contributions aux charges communes, le montant des sommes versées sur le fonds 

devront être égales au coût évalué et non à 5% des charges communes ; 

 Le cas où le montant des coûts de travaux estimé est inférieur à 5% du total des 

contributions aux charges communes, le minimum de 5% s’impose. 
 

On constate qu’il y a un intérêt certain à se pencher sur la réalisation et l’analyse du 

certificat d’état d’immeuble et du carnet d’entretien, afin d’obtenir une évaluation précise 

des coûts des travaux. Cependant, il convient de souligner ici que, paradoxalement, la 

constitution de ces deux documents au Québec n’est pas obligatoire. En effet, quand bien 

même ils sont systématiquement préconisés, notamment par le Regroupement des 

gestionnaires et copropriétaires du Québec (RGCQ)
185

, leurs tenues ne sont pas exigées.  

En France, on remarque qu’outre les exceptions mentionnées à l’article 58 de la loi ALUR, 

il existe une limite principale. Effectivement, dans le cas où le montant du fonds de travaux 

est supérieur au montant du budget prévisionnel, il est prévu le vote en assemblée générale 
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des copropriétaires, de la mise en place d’un plan pluriannuel, ou de la suspension des 

sommes versées pour le fonds de travaux. On remarque qu’une telle situation est le résultat 

de la non prise en compte, en amont, d’une juste évaluation, d’autant plus que, 

contrairement au Québec, l’établissement d’un carnet d’entretien est obligatoire (article 18 

de la loi de 1965). Il semble alors nécessaire d’agir, comme le Québec, c’est-à-dire sur la 

nécessité de prendre préalablement en compte le coût des travaux visés par ce fonds de 

travaux, et non pas se borner à la limite de 5% pour uniquement satisfaire la règle légale. A 

ce titre, quand bien même la France a depuis mars 2014 saisi l’opportunité de cette faculté, 

il n’empêche, qu’en l’état, la constitution du fonds de travaux n’est pas assez optimisée. 

Ainsi, la France s’inspire notamment de la règle effective espagnole et n’a pas poussé vers 

l’amélioration québécoise.                               

Pour ce faire, il pourrait être préconisé l’élaboration préalable par les professionnels d’une 

juste évaluation afin que les montants versés correspondent aux objectifs visés. Les 

prestataires de services, qui devront intervenir dans le cadre des travaux visés par ledit 

fonds, seront garantis d’être payés puisque les sommes versées seront injectées dans un 

compte rémunéré au nom du syndicat et prévu à cet effet.  

 Après avoir étudié les mesures et outils étrangers propres à la prévention, on peut 

s’interroger, cette fois-ci, sur les dispositions applicables lorsque les difficultés financières 

sont avérées. Dès lors, au regard de la problématique retenue, on s’intéressera 

exclusivement aux dispositions qui tendent d’inciter les copropriétaires défaillants à payer 

les prestataires de services.  

II. La transposition mitigée de sanctions étrangères : entre dissuasion certaine 

des copropriétaires défaillants et inapplication en droit français  

 

 Selon l’étude de l’ANIL
186

, le taux de charges impayées en France dépasse 10% 

dans plus d’une copropriété sur dix, et atteint 20% dans celles de plus de cents lots. La 

problématique des impayés est donc réelle et nécessite la mise en œuvre de dispositions 

nouvelles afin que les copropriétaires puissent satisfaire à leurs obligations. Au titre de 

cette étude de droit comparé, il en ressort la mise en place de strictes sanctions contre les 

copropriétaires défaillants au sein de plusieurs pays étrangers. Indirectement, il est certain 

qu’elles auront un impact sur le paiement des prestataires de services car les 

copropriétaires craindront que ces sanctions ne leurs soient infligées. Ainsi, on peut se 

demander si de telles mesures peuvent être applicables en France ? Pour répondre à cette 

problématique, l’analyse se fera par ordre croissant d’intensité des sanctions, à savoir, tout 

d’abord, le retrait du droit de vote (§ A), puis l’éviction partielle ou totale du copropriétaire 

(§ B). 

 

A. Sanction efficiente relative au retrait du droit de vote en assemblée générale 

du copropriétaire défaillant 

 

 Cette étude prend appui sur les exemples de l’Espagne et du Québec. Ces derniers 

disposent d’une mesure incitative relative au retrait du droit de vote en assemblée générale 

du copropriétaire défaillant. Comment cette sanction est-elle exercée dans ces deux pays ? 

Celle-ci serait-elle également transposable et applicable en France ? 
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Tout d’abord, en Espagne, l’article 15-2 de la loi du 21 juillet 1960, prévoit la mise 

en place de cette mesure à l’encontre des copropriétaires défaillants
187

. Cette sanction peut-

être définie comme partielle puisque le retrait du droit de vote n’emporte pas la privation 

de participation. Cela signifie que, même si les tantièmes de copropriété ne seront pas pris 

en compte dans les décisions répondant aux majorités exigées, le copropriétaire débiteur 

peut tout de même être présent. Pour lever cette suspension, le copropriétaire défaillant 

devra effectuer soit un apurement de ses dettes auprès du syndicat, soit une contestation 

judiciaire du montant des charges, soit enfin une consignation judiciaire (ou auprès d’un 

notaire) de la somme contestée. Dès lors, ce n’est qu’après ce règlement que le 

copropriétaire défaillant pourra retrouver son droit de vote en assemblée générale.  

 

Au Québec les dispositions prévues en la matière vont encore plus loin. L’article 

1094 du Code civil québécois prévoit que « le copropriétaire qui, depuis trois mois, n’a 

pas acquitté sa quote-part des charges communes ou sa contribution au fonds de 

prévoyance, est privé de son droit de vote ». On remarque ici que le retrait du droit de vote 

recouvre un plus grand groupe de copropriétaires défaillants puisque sont concernés ici les 

dettes propres aux charges générales, et celles du fonds de prévoyance préalablement 

étudié. De plus, cet article n’est pas explicite, contrairement en Espagne, sur la 

participation à l’assemblée générale du copropriétaire en défaut. De ce fait, il convient de 

se demander si le retrait du droit de vote prend en compte ou non la suppression de sa 

participation en assemblée générale, puisqu’il est vrai de dire que « le droit de participer et 

d’influencer l’assemblée des copropriétaires est tributaire du droit de vote »
188

 ? Cette 

question se doit d’être posée car, en France, un grand nombre de copropriétaires ont joué 

sur la présence d’un tiers, n’ayant pas le droit de vote, pour faire annuler les décisions 

prises en assemblée générale
189

. En ce sens, le législateur français est intervenu en 

précisant que la participation d’une personne, si elle influence les votes des copropriétaires 

lors de l’assemblée générale, annule, par conséquent, les décisions prises. Toutefois, la 

législation québécoise n’est pas explicite sur cette question ; c’est pourquoi, on ne peut 

avancer une quelconque réponse, quand bien même il serait reconnu une indissociabilité 

certaine entre le droit de vote et la simple participation en assemblée générale. 

De plus, l’article 1086 du code précité, précise également que « le syndicat peut remplacer 

l’administrateur ou le gérant qui, étant copropriétaire, néglige de payer sa contribution 

aux charges communes ou au fonds de prévoyance ». Ici, le gérant est la personne, choisie 

ou non parmi les copropriétaires, qui gère l’administration courante du syndicat. En 

France, il s’agirait du syndic bénévole ou encore du conseil syndical. A ce titre, la 

législation québécoise est allée plus loin car le copropriétaire défaillant ne peut ni voter en 

assemblée générale, ni continuer à exercer sa fonction interne d’administrateur ou de 

gérant.  

Il est ici bon de préciser qu’au Québec, comme en Espagne, la demande, qui tend à annuler 

une décision prise en assemblée générale, peut être faite par chaque copropriétaire
190

. Cela 

signifie alors que même si le copropriétaire n’a ni voté ni participé à l’assemblée générale, 

ce dernier pourra toujours demander l’annulation d’une des décisions prises. Néanmoins, il 
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est certain que cette demande devra être recevable et ne pourra être soulevée au simple 

motif du retrait du droit de vote.  

 

Ainsi, on observe que la sanction du retrait du droit de vote, qu’il soit partiel ou total, 

permet de faire comprendre aux copropriétaires débiteurs l’importance de se soumettre au 

respect de leurs obligations, ou le cas échant, ces derniers seront sanctionnés. D’une façon 

générale, cela permet de ne pas nuire au fonctionnement des organes décisionnels au sein 

de la copropriété puisque les copropriétaires en défaut seront écartés tant en propriétaire à 

titre individuel, qu’en administrateur ou gérant. La législation étrangère expose alors, à la 

fois, les obligations et sanctions qui découlent de cette relation bilatérale, à savoir entre la 

communauté et le copropriétaire. Cette méthode se justifie essentiellement par la forte 

protection qui est donnée au statut de la copropriété, où la collectivité des propriétaires 

prime sur la seule personne du copropriétaire. Assurément, cette analyse étrangère met en 

évidence l’idée que le non-paiement est néfaste pour la copropriété ; c’est pourquoi, il 

semble, à juste titre, inapproprié que le copropriétaire défaillant puisse prendre part aux 

votes en assemblée générale, par crainte qu’il n’envenime la fragilité de l’immeuble. La 

sanction du retrait du droit de vote permet donc de former un cercle vertueux, car, comme 

on peut classiquement le voir, le copropriétaire désintéressé, qui souhaite s’opposer aux 

décisions qui tendent à la réalisation de travaux par exemple, ne pourra voter en assemblée 

générale que s’il s’acquitte d’abord de ses charges. On observe alors que cette règle 

contraignante est bénéfique pour la copropriété d’une façon générale, et par ricochet, pour 

les prestataires de services. Ainsi, cette mesure de retrait du droit de vote permet d’inciter 

les copropriétaires à payer leurs charges, et le fonds de prévoyance pour le Québec, ce qui 

favorise alors le redressement des copropriétés en difficulté, et donc le paiement des 

prestataires de services. 

 

Dès lors, une fois avoir mis en avant les atouts que peut entraîner une telle 

disposition, on peut s’interroger sur sa mise en application pratique en France. 

Dans un premier temps, s’il est vrai que cette méthode est intéressante, il serait nécessaire 

de préciser que sont uniquement visés ici les copropriétaires désintéressés et indifférents 

aux obligations qui découlent d’une telle structure juridique. Effectivement, il pourrait 

paraître injuste de pénaliser une personne de bonne foi qui rencontre exceptionnellement 

une difficulté financière. Néanmoins, on peut souligner qu’il paraît délicat de légalement 

prévoir cette distinction.             

De plus, cette mesure n’est intéressante que si chaque copropriétaire défaillant se soumet à 

la régularisation de ses charges pour récupérer son droit de vote, mais de toute évidence, 

on ne peut avancer l’idée que le cercle vertueux reviendra systématiquement. En effet, un 

copropriétaire désintéressé par le système de la copropriété, et qui de ce fait ne régularise 

pas ses charges, se moquera de son retrait de vote car il ne paiera pas les charges qui 

permettront de concrétiser les décisions prises en assemblée générale. Ainsi, cette sanction, 

a priori, dissuasive ne peut inéluctablement réussir.                         

Cependant, même si cette mesure rencontre quelques limites, il n’empêche qu’elle reste 

efficace puisqu’elle est dite intermédiaire. En effet, cette sanction peut-être un préalable à 

la vente forcée du lot. Considérée comme un premier avertissement, cette disposition 

pourrait alors être persuasive envers les copropriétaires en défaut, car après quoi, ce sont 

les solutions plus extrêmes qui s’appliqueront.       

En l’état actuel en France,  il est de la responsabilité du syndic de se charger des impayés. 

Pour ce faire, ce dernier doit effectuer des relances, des mises en demeure pouvant aboutir 

à un étalement des dettes, ou le cas échéant,  il devra agir en justice. On observe alors qu’il 

existe deux phases, à savoir, l’action amiable et l’action judiciaire. A titre d’exemple, 
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lorsque la situation ne s’est pas améliorée lors de la phase amiable, le syndic sera en 

mesure d’introduire une procédure d’injonction de payer, une procédure de recouvrement 

accéléré des provisions pour charges courantes, prévue à l’article 19-2 de la loi de 1965, ou 

encore, d’exercer une saisie mobilière, voire immobilière, lorsque les démarches préalables 

n’ont pas permis le recouvrement des charges impayées au regard du privilège immobilier 

spécial offert au syndicat. Cela signifie que les mesures françaises actuelles dépendent 

d’une décision judiciaire lorsque la mise en demeure préventive ne donne lieu à aucun 

résultat. Il semble qu’une solution intermédiaire devrait être trouvée puisque les délais 

judicaires restent longs et que la situation ne pourra que s’amplifier.                     

Cette mesure de retrait du droit de vote est, à ce titre, intéressante de ce point de vue car 

elle ne requiert aucune décision judiciaire, et peut se régler en interne. Elle reste alors 

immédiatement applicable et fait prendre conscience aux mauvais payeurs de la nécessité 

de répondre de leurs obligations pour le bien même de la copropriété, et indirectement des 

prestataires de services. Donc, en France une exclusion temporaire du processus de vote en 

assemblée générale pourrait être utilisée très en amont des procédures extrêmes qui tendent 

à la saisie, à condition, bien sûr, que des modifications de la loi de 1965 soient effectuées.  

 

 Ainsi, comme nous avons pu l’évoquer, la sanction relative au retrait du droit de 

vote présente à la fois des atouts et des limites. Toutefois, il est évident qu’en France il 

manque des sanctions intermédiaires à l’encontre des copropriétaires défaillants afin que 

ces derniers soient contraints de payer les créanciers. Sans qu’il ne soit besoin de 

l’intervention d’une tierce personne, tels que le président du tribunal de grande instance, 

l’administrateur provisoire, ou encore, le mandataire ad hoc, des sanctions doivent voir le 

jour en France dans le but de faciliter la mise en œuvre de pression interne. Parti de ce 

constat, il convient de se demander si des sanctions plus sévères peuvent à la fois répondre 

aux besoins des prestataires de services et être applicables en France ? 

 

B. Sanctions effectives liées à l’insolvabilité : entre suspension des services 

communs et éviction de la copropriété 
 

 « Le non-paiement des charges de copropriété constitue une faute imputable à la 

responsabilité individuelle. Mais ce principe cesse d’être valide lorsque la sanction 

judiciaire n’est pas appliquée, tarde à l’être ou lorsque se multiplient les causes de 

procès »
191

. Ainsi, les dispositions actuelles en France doivent être améliorées, et pour cela 

il convient de s’interroger sur l’application de sanctions, existantes dans d’autres systèmes 

juridiques, qui tendent à inciter les copropriétaires au paiement de leurs charges. 

 Dans un premier temps, l’Italie prévoit, à l’article 18 de la loi du 11 décembre 

2012
192

, la possibilité pour l’amministratore d’interrompre l’utilisation de services 

communs. En effet, cet article précise que le non paiement des charges par un 

copropriétaire, pendant plus de six mois, peut aboutir à la suspension des services 

communs pouvant être utilisés séparément. On observe qu’une telle sanction va permettre 

d’inciter les copropriétaires à payer leurs charges, ce qui facilite alors le règlement des 

honoraires des prestataires de services. Dès lors la question qui se pose ici est de savoir si 

cette disposition peut être appliquée en France ?                                                                       
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Il faut ici souligner que le terme « services communs » n’a pas d’équivalent dans notre 

pays. Pour rappel, chaque copropriétaire doit obligatoirement payer les charges générales 

et spéciales, où ces dernières comprennent les services collectifs et les équipements 

communs. On peut alors penser que le terme italien précité renvoie cumulativement à ces 

deux notions françaises. De ce fait, on peut citer à titre d’exemple, la faculté donnée au 

syndic italien de couper l’eau, l’électricité et le chauffage, lorsque le copropriétaire est en 

défaut de paiement depuis plus d’un semestre, puisque ces derniers peuvent être utilisés 

séparément. On constate que l’application d’une telle disposition en France serait, de prime 

abord, un moyen de pression pour les copropriétaires, puis un moyen de stopper 

rapidement la progression du montant des impayés pour les créanciers prestataires de 

services. 

Toutefois, bien que les coupures énergétiques restent rares en France, elles sont toujours 

d’actualité pour l’eau, l’électricité et le gaz en cas d’impayés. Mais, on peut préciser que la 

loi n° 2013-312 du 15 avril 2013, dite BROTTES
193

, prévoit désormais que, malgré les 

impayés, aucune coupure de gaz, d’électricité ou d’eau ne peut avoir lieu entre le 1
er

 

novembre et le 15 mars, voire 31 mars pour les personnes bénéficiaires des tarifs sociaux et 

du fonds de solidarité pour le logement (FSL). Ainsi, l’application de cette trêve hivernale 

montre bien que la disposition italienne ne peut s’appliquer durant cette période.   

De plus, on peut également ajouter qu’en France le contrat de service lie contractuellement 

le syndicat au prestataire ; c’est pourquoi, la suspension ou l’annulation d’un tel contrat ne 

pourra être effective que si elle est réalisée par l’une des deux parties contractantes. Ainsi, 

quand bien même l’article 18 de la loi de 1965 prévoit, d’une façon générale, que le syndic 

est chargé de garantir le recouvrement des charges, il ne lui est en aucun permis de prendre 

de telles initiatives. De ce fait, la loi italienne autorisant le syndic à suspendre les services 

communs, ne peut être appliquée au regard de ce que nous venons d’avancer. 

Dans un second temps, l’Allemagne précise, aux articles 18 et 19 de la loi du 15 

mars 1951 sur la propriété d’appartements
194

, qu’outre les copropriétés composées de deux 

propriétaires, la mesure qui tend à évincer le copropriétaire en défaut peut s’appliquer. 

Cela signifie que lorsqu’un copropriétaire porte une atteinte suffisamment grave aux 

obligations que chacun doit respecter, les autres copropriétaires peuvent être en mesure 

d’exiger la vente de son lot. A cet effet, la demande en assemblée générale qui tend à 

obtenir l’application de cette stricte mesure doit être décidée à la majorité de plus de la 

moitié des copropriétaires. Cet exercice d’éviction ne peut se faire que sous deux 

conditions non cumulatives, à savoir : 

 Soit, le copropriétaire, qui ne tient pas compte des avertissements préalablement 

effectués, porte sérieusement atteinte aux obligations fixées à l’article 14 de la loi 

précitée ; 

 Soit, le copropriétaire n’a pas payé ses charges ou autres coûts depuis plus de trois 

mois pour un montant de plus de 3% de la valeur fiscale du lot. 

 

En Allemagne, cette mesure extrême se justifie par le fait que l’atteinte, qu’elle soit 

financière ou autre, ne peut contraindre les copropriétaires vertueux à subir la présence du 

copropriétaire en défaut. Ainsi, une fois que la décision est prise en assemblée générale, 

l’un des copropriétaires peut réclamer l’application effective de la vente du lot devant le 

juge. Néanmoins, il convient de préciser que cette procédure n’est pas définitive car le 
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copropriétaire débiteur a la possibilité, avant la mise en œuvre de l’adjudication, d’éviter 

les conséquences d’une telle sanction. Pour cela, il devra répondre aux exigences qu’il n’a 

pas satisfaites, puis rembourser les coûts relatifs à la procédure judiciaire et à la vente aux 

enchères, comme le précise la loi de 1951. 

Dès à présent, il convient de savoir si cette mesure est applicable au regard de la législation 

française ? Pour répondre à cette question, il faut nécessairement prendre en compte les 

avantages et les limites.                            

Tout d’abord, il est certain que cette mesure d’éviction permettrait de redresser la 

copropriété dans un temps extrêmement rapide, car tout impayé de plus de trois mois, d’un 

montant au minimum égal à 3% de la valeur du lot concerné, peut justifier la procédure 

d’éviction. En revanche, comme nous l’avons préalablement évoqué, la première 

disposition curative en France, qui tend à la désignation d’un mandataire ad hoc, ne peut se 

mettre en place qu’une fois avoir atteint un taux collectif d’impayés de 25%, voire de 15% 

pour les copropriétés de plus de deux cents lots. On remarque une distinction frappante où 

l’Allemagne prend en compte les impayés d’un seul copropriétaire, alors qu’en France il 

s’agit des impayés de l’ensemble de la copropriété. On peut se demander quel intérêt peut-

il avoir à raisonner ainsi ? En Allemagne, la situation se résoudra assez rapidement 

puisque, la seule difficulté financière d’un copropriétaire emporte l’exercice de cette 

sanction d’éviction. Au contraire, en France, l’enclenchement des premières mesures 

curatives sont soumises à un seuil de taux d’impayés collectifs, ce qui ne favorise pas 

l’efficacité du redressement des copropriétés en difficulté. De ce fait, on remarque qu’en 

Allemagne, cette sanction s’avère être un réel moyen de pression pour les copropriétaires 

défaillants, car les personnes désintéressées ou négligentes seront vite écartées d’une 

copropriété qui souhaite être « saine ». Donc, dans cette hypothèse, on peut penser que 

l’application de cette stricte procédure permet aux prestataires de services, par ricochet, 

une certaine sécurité et stabilité.  

Toutefois, si l’argumentation précédente montre que la procédure d’éviction d’un 

copropriétaire permet de ne pas nuire davantage à la situation financière de la copropriété, 

il n’en demeure pas moins qu’elle ne peut être applicable en France en tant que telle.   

En effet, cette mesure draconienne ne peut être transposée, car l’éviction est perçue comme 

la solution ultime et encadrée dans notre pays. Pour rappel, la saisie immobilière n’est 

possible que si l’ensemble des moyens légaux préalables n’ont donné aucun résultat. Dans 

ce cas de figure, l’ensemble des copropriétaires doivent décider à la majorité requise en 

assemblée générale, de la vente forcée du bien à la barre du tribunal de grande instance, 

sous contrôle du juge de l’exécution. Assurément, comme le précise l’article 17 de la 

Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen du 26 août 1789, « la propriété étant un 

droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, 

légalement constatée, l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable 

indemnité ». Cela signifie alors que contrairement à l’Allemagne, cette procédure ne peut 

être qu’une solution extrême, soumise à l’intervention publique, qui répond à des besoins 

impériaux. Par comparaison, on peut souligner que la loi allemande prévoit un seuil 

d’impayés égal au moins à 3% de la valeur fiscale du lot sous trois mois, alors que la 

France envisage deux possibilités. Il y a tout d’abord la seule expropriation d’un 

appartement dans des situations extrêmes, c’est-à-dire lorsqu’il n’existe pas d’autres biens 

dans le patrimoine du débiteur. Puis, nous avons l’expropriation de l’immeuble, envisagée 

par la procédure dite en cas d’état de carence. On remarque alors qu’on envisage ces 

possibilités seulement dans des cas de derniers recours, à l’inverse de l’Allemagne qui, 

autorise l’éviction d’un copropriétaire défaillant depuis seulement un trimestre, bien que la 

dette puisse être conséquente au regard du seuil de 3% de la valeur fiscale du lot.  
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Ainsi, dans la mesure où la présence de copropriétaire défaillant n’engendre pas 

systématiquement des difficultés, au point de remettre en cause la conservation de 

l’immeuble et la sécurité des occupants, l’application de la mesure d’éviction allemande 

s’avère être limitée. Donc, on peut avancer l’idée que même si la mesure d’éviction serait 

avantageuse pour les prestataires de services, a contrario, elle ne pourrait pas être 

applicable en l’état puisqu’elle serait trop stricte, et relève en réalité de choix politico-

juridiques. Dès lors, si l’on parvient à convenir de strictes conditions et à maintenir une 

certaine sécurité, la sanction d’éviction pourrait être transposable en France. A titre 

d’exemple, il est certain que le délai des trois mois d’impayés est trop court pour 

enclencher cette sanction, c’est pourquoi, il peut être prévu un délai plus long. Au regard 

de cette hypothèse, il serait alors nécessaire d’apporter des modifications à la loi du 10 

juillet 1965 et à son décret d’application du 17 mars 1967. 

 Ainsi, au regard de l’ensemble des mesures étrangères, qui tendent à redresser les 

copropriétés en difficulté, on observe globalement que celles plus préventives peuvent être 

transposables, tandis que celles plus extrêmes ne peuvent l’être en l’état, ou nécessitent du 

moins des modifications. On constate que, contrairement aux pays voisins, la France 

favorise avant tout la protection des copropriétés et de ses occupants, au détriment des tiers 

contractuels qui peuvent se retrouver dans de grandes difficultés financières.              

Donc, bien que la loi ALUR ait amené un grand nombre de modifications, les apports 

actuels ne sont pas suffisants pour répondre à la problématique spécifique des copropriétés 

en difficulté, et par ricochet, au paiement des prestataires de services. A ce titre, il parait 

intéressant pour la France de tenir compte également des acquis étrangers ; c’est pourquoi, 

des études comparatives doivent être favorisées dans les années à venir au regard de 

l’ampleur du problème des copropriétés en difficulté avec les tiers contractuels.  
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Conclusion 

Pour conclure, on observe que le bilan, propre aux relations entre copropriétés et tiers, 

reste à ce jour insatisfaisant. Effectivement, d’une façon générale, il ressort de cette étude 

un grand nombre de difficultés juridiques par la seule présence de la copropriété. C’est 

pourquoi, la mise en évidence de ces dernières et la recherche de solution sont un enjeu 

majeur que chacun doit prendre en considération. 

 

En ce sens, la première partie de cette analyse met en avant le principe selon lequel la seule 

présence d’une copropriété complique les relations avec les tiers riverains, tant sur les 

questions de servitude, de mitoyenneté que de bornage. En effet, les prises de décisions en 

assemblée générale, répondant aux règles strictes de majorités, sont souvent sources de 

perte de temps, voire de blocage. Il a également été constaté que de telles difficultés 

pouvaient être aggravées en l’absence de syndic ou de la présence d’une copropriété de 

petite taille. A ce titre, malgré les apports de la loi ALUR, il paraît nécessaire d’intervenir 

encore à ce jour sur l’abaissement des règles de majorités en la matière, et de favoriser la 

mise en place d’organisation adaptée à la taille des copropriétés.                          

De plus, dans le cadre des actions en responsabilité, cette relation bilatérale fait ressortir 

des complexités. Assurément, tant sur les actions pour troubles anormaux de voisinage que 

sur les actions plus classiques en responsabilité civile délictuelle, la copropriété engendre 

des difficultés supplémentaires puisque le tiers doit également prendre en compte les 

dispositions propres aux copropriétés. Cependant, pour ce qui concerne les troubles dits 

internes, le droit de la copropriété démontre, encore une fois, la primauté donnée à l’intérêt 

collectif au détriment de l’intérêt privé car un plus grand nombre d’actions peuvent être 

menées. Par ailleurs, on a pu observer que le droit de la copropriété prime également sur la 

relation existante entre le locataire, occupant d’un immeuble, et son bailleur, puisque celui-

ci doit à la fois respecter les règles qui découlent de la loi du 6 juillet 1989, au même titre 

que celles émanant de la loi relative à la copropriété. Dès lors, s’il est compréhensible que 

tout occupant d’un immeuble soit dans l’obligation de respecter les règles générales, 

mentionnées à la loi de 1965 et au décret d’application de 1967, il serait néanmoins 

préférable de favoriser la mise en place d’un outil à caractère informatif qui permettrait 

clairement à chacun de connaître les règles applicables aux actions en responsabilité.   

 

Puis, la seconde partie de cette étude a graduellement mis en évidence les difficultés dues 

aux impayés, auxquelles sont sujets les prestataires de services, dans les copropriétés en 

difficulté. Si, en principe, ces derniers doivent être rémunérés par le biais du budget 

prévisionnel, auquel chaque copropriétaire participe, il en ressort que quand des difficultés 

financières apparaissent, les créanciers n’ont pas de dispositions concrètement favorables à 

leur paiement. En l’occurrence, si les outils préventifs demeurent intéressants dans leur 

application, il n’empêche que les outils curatifs ne vont pas en faveur de ces tiers 

contractuels puisque l’objectif premier reste le redressement de la copropriété. Ainsi, 

malgré les apports certains de la loi ALUR en copropriété, les quelques atouts en la matière 

se trouvent rapidement estompés au profit de mesures qui mettent au second plan le tiers 

créancier. Par conséquent, il est apparu nécessaire de se pencher sur les mesures 

applicables à l’étranger.  
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L’analyse comparative a alors permis de dégager des mesures, susceptibles ou non, d’être 

applicables en France. Il en ressort notamment des mesures préventives, voire 

intermédiaires, qui pourraient être transposables, à l’inverse des plus extrêmes, telles que la 

suspension des services communs, ou encore l’éviction du copropriétaire défaillant. S’il est 

certain que des mesures préventives doivent être plus poussées, voire développées, il n’en 

demeure pas moins que l’exemple étranger met en évidence des sanctions à l’encontre des 

copropriétaires défaillants qui visent à restreindre, voire supprimer, l’usage normal de leur 

lot. Sans aller jusqu’à l’élaboration de telles solutions ultimes, il paraît ainsi intéressant de 

se pencher sur cette idée même de sanction afin que les copropriétaires prennent 

conscience, par ce moyen de pression, des obligations qu’ils doivent respecter. Par ce biais, 

il en ressortira probablement des effets positifs sur les prestataires de services souhaitant 

être payés. En ce sens, on peut également ajouter qu’il est préconisé, pour le sort des 

créanciers, le développement d’une commission traitant exclusivement de droit comparé en 

la matière. En effet, chaque pays doit être en mesure de faire valoir ses spécificités afin de 

capitaliser l’ensemble des dispositions applicables, et en déduire d’éventuelles solutions 

sur la question précise des copropriétés en difficulté et des tiers contractuels. Toutefois, la 

mise en place d’une telle plateforme de données ne peut être performante que si chacun fait 

preuve d’investissement et d’implication.  

 

Dans ce cas de figure, on remarque alors l’importance certaine des commissions, 

puisqu’elles permettent, en règle générale, la progression sans cesse du droit pour répondre 

aux problématiques rencontrées. En France, la commission relative à la copropriété, créée 

par arrêté du 4 août 1987 et présidée par Pierre Capoulade, a effectivement permis un 

grand nombre d’évolutions, tant sur la partie législative que réglementaire de la loi du 10 

juillet 1965 et du décret du 17 mars 1967. Cependant, Marylise Lebranchu, Ministre de la 

Décentralisation, de la Réforme de l’Etat et de la Fonction publique, a récemment pris la 

décision de supprimer cette commission
195

. Bien qu’elle ne soit que consultative, il a 

largement été reconnu qu’elle a su démontrer son efficacité au regard de la qualité 

indiscutable des travaux réalisés. Parti de ce constat, on peut penser que sa suppression 

provoquera une certaine insuffisance, tant sur les échanges que sur les concertations, 

considérés pourtant comme indispensables pour toutes évolutions législatives. C’est donc 

face à un tel manque, qu’il paraît nécessaire de pallier cette carence.   

 

Ainsi, les insuffisances juridiques que nous avons pu observer en l’état, nous amène à nous 

interroger sur l’existence de solutions externes pouvant être applicables. Effectivement, s’il 

appert que la loi relative à la copropriété présente des règles strictes et contraignantes, ce 

qui engendre des conséquences sur les relations entre les tiers et les copropriétés, on peut 

se demander si d’autres statuts peuvent remédier à ces problématiques ?                    

Dès lors, représentant respectivement 5 et 15% du parc immobilier en Suisse et en 

Norvège, l’habitat participatif a su démontrer son efficacité chez nos voisins étrangers. 

Selon le dossier de presse réalisé par le Ministère de l’égalité des territoires et du logement 

(METL), l’habitat participatif se définit comme « un regroupement de ménages 

mutualisant leurs ressources pour concevoir, réaliser et financer ensemble leur logement, 
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 Décision prise conformément à l’engagement pris par le Comité interministériel pour la modernisation de 

l’action publique (CIMAP), soit la suppression de près de 25% des commissions à caractère consultatif 
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au sein d’un bâtiment collectif »
196

. Ce type d’habitat est, d’une façon générale, gouverné 

par certains principes généraux, à savoir notamment, la solidarité, la mixité sociale, 

l’habitat écologique, ou encore, le partage équilibré de ressources et d’espaces. Il convient 

alors de savoir si l’habitat participatif pourrait se développer en France ?                          

Trouvant son origine au milieu du 19
ème

 siècle, avec notamment la loi dite Siegfried du 30 

novembre 1894, traitant des organismes d’habitations à bon marché (HBM), son 

développement reste à ce jour timide en France. Cependant, la loi ALUR met en place de 

nouveaux cadres juridiques ce qui permet ainsi l’accroissement de l’habitat participatif. A 

cet effet, inscrit à l’article 47 de la loi précitée, deux statuts juridiques sont créés à cette 

occasion. Il s’agit là des coopératives d’habitants et des sociétés d’attribution et 

d’autopromotion. Ces dernières répondent aux règles générales applicables pour les 

sociétés, soit globalement la détention de parts sociales, le respect du règlement interne, et 

la prise de décision en assemblée générale par chaque associé. S’il est vrai que ce 

fonctionnement reste similaire à ce qui se pratique en copropriété, avec la participation aux 

charges, aux assemblées générales et le respect du règlement, il n’en demeure pas moins 

que la gestion reste plus souple et les règles moins contraignantes. A titre d’exemple, on 

peut citer  l’absence d’organe hiérarchique tel que le droit de la copropriété l’exige, la 

suppression des règles de majorité lors des prises de décision en assemblée générale, ou 

encore, la possibilité de saisir l’immeuble de la personne morale de droit privé, outre la 

seule procédure d’état de carence prévue pour les copropriétés régies sous la loi de 1965. 

On constate donc l’intérêt de mettre en avant le développement de l’habitat participatif, 

car, en principe, l’administration et le fonctionnement sont plus souples, les coûts sont 

réduits, la responsabilité individuelle des associés est plus facilement soulevée, pouvant 

dès lors rapidement aboutir à la saisie immobilière, et enfin, les accords sont plus aisément 

réunis au regard des engagements pris en amont.
197

                                     

Ainsi, cette forme d’habitat est globalement plus favorable pour les tiers car les strictes 

règles du droit de la copropriété s’écartent au profit des règles de droit commun et de celles 

propres aux sociétés. En l’état, il en ressort, en quelque sorte, une marge de manœuvre plus 

importante pour les tiers contractuels ou non contractuels, ayant des relations avec une telle 

société, puisqu’ils n’ont que l’apparence d’une copropriété régie sous la loi de 1965. Il 

semble ainsi nécessaire de développer ce type d’habitat, pouvant satisfaire, à part égale, les 

associés « copropriétaires » et les tiers dans leurs relations contractuelles ou non. 
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 Ministère de l’égalité des territoires et du logement, Dossier de presse relatif à la loi ALUR, texte adopté 

par le Parlement le 20 février 2014, pp. 42-43 
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Conseil et la directive 1999/44/CE du Parlement européen et du Conseil et 

abrogeant la directive 85/577 du Conseil et la directive 97/7/CE du Parlement 

européen et du Conseil. 
 

 Lois : 

- Loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 

renouvellement urbains. 

- Loi n° 2003-710 du 1
er

 août 2003 d’orientation et de programmation pour la 

ville et la rénovation urbaine. 

- Loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 

logement. 

- Loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte 

contre l’exclusion, dite loi Boutin, venu modifier la loi n° 2003-710 du 1
er

 août 

2003. 

- Loi n° 2010-737 du 1
er

 juillet 2010 portant réforme du crédit à la 

consommation. 
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- Loi n° 2013-312 du 15 avril 2013 visant à préparer la transition vers un système 

énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la tarification de l’eau et 

sur les éoliennes. 

- Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme 

rénové. 

- Loi n°46-942 du 7 mai 1946 instituant l’Ordre des géomètres-experts. 

- Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des 

immeubles bâtis. 

- Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et 

portant modification de la loi n°86-1290 du 23 décembre 1986. 

- Loi n° 96-1107 du 18 décembre 1996 améliorant la protection des acquéreurs 

de lots de copropriété. 

- Loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de 

relance pour la ville (Voir Titre III, Chapitre III relatif à l’habitat, aux 

copropriétés et ensembles d’habitat privé en difficulté). 

- Projet de loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové – Dossier 

législatif. 
 

 Ordonnance : 

- Ordonnance n° 2014-326 du 12 mars 2014 portant réforme de la prévention des 

difficultés des entreprises et des procédures collectives. 
 

 Décrets d’application : 

- Décret n° 2008-1484 du 22 décembre 2008 relatif aux actes de gestion du 

patrimoine des personnes placées en curatelle ou en tutelle, et pris en 

application des articles 452, 496 et 502 du Code civil. 

- Décret n° 2011-759 du 28 juin 2011 portant diverses mesures réglementaires 

d’adaptation au droit de l’Union européenne dans le domaine de la 

reconnaissance des qualifications professionnelles et des services dans le 

marché intérieur. 

- Décret n° 67-223 du 17 mars 1967 pris pour application de la loi du 10 juillet 

1965. 

- Décret n° 96-478 du 31 mai 1996 portant règlement de la profession de 

géomètre-expert et code des devoirs professionnels. 
 

 Arrêté : 

- Arrêté dit Novelli du 19 mars 2010 modifiant l’arrêté du 2 décembre 1986 

relatif aux mesures de publicité des prix applicables dans certains secteurs 

professionnels. 
 

 Circulaire : 

- Circulaire du 7 juillet 1994 relative aux opérations programmées visant à la 

requalification de certains ensembles immobiliers en copropriété. 
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 Vidéos : 
 

- Discours de Cécile DUFLOT, Ministre de l’égalité des territoires et du 

logement, à l’assemblée nationale pour le projet de loi ALUR, le 10 septembre 

2013, Durée 33min05 (accessible depuis http://www.gouvernement.fr). 

- Discussion à l’antenne de BFM Bussiness - Paris est à vous, entre VERGNIOL 

K. (Animatrice), TABORET P. (DG Cafpi), DE LAFOND S. (PDG 

Meilleursagents.com), BERNIER M. (Porte-parole d’Empruntis), et BRUNEL 

D. (Président de la chambre des propriétaires), sur le sujet suivant : « La 

tendance : loi ALUR, quels enjeux pour le secteur immobilier ? », le 16 janvier 

2014, Durée 21min39. 
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Résumé 

 

La copropriété, régie par la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 et son décret 

d’application n° 67-223 du 17 mars 1967, est définie, selon le Vocabulaire juridique de 

Gérard Cornu, comme un « mode d’appropriation des immeubles divisés par étages ou par 

appartements, dans lequel chaque copropriétaire est titulaire d’un lot (cessible) 

comprenant la propriété exclusive d’une partie privative et d’une quote-part dans la 

copropriété des parties communes, l’ensemble étant doté d’une organisation poussée »
198

. 

Si l’ensemble des copropriétaires s’accordent à dire que ce régime spécifique leur apporte 

globalement une satisfaction, il en est tout autre pour les tiers qui ont une relation, 

contractuelle ou non, avec la copropriété. Effectivement, on constate qu’un grand nombre 

de difficultés juridiques sont inhérentes à cette relation bilatérale au détriment, 

généralement, du tiers. Dès lors, la question principale qui se pose est de savoir en quoi la 

seule présence d’une copropriété vient rendre plus complexe ses relations avec les tiers ? 

Dans la mesure où cette structure juridique organisationnelle, qu’est la copropriété, a aussi 

bien des relations avec les tiers contractuels ou non contractuels, il convient dans cette 

étude de prendre en compte ces deux dimensions. Ces « tiers », d’une façon générale, 

représentent toute personne externe à l’organisation interne en copropriété, soit les voisins 

pour les tiers non contractuels, puis les prestataires de services pour les tiers contractuels. 

Effectivement, dans le cadre des liens contractuels, il convient de s’arrêter à l’unique prise 

en compte des prestataires de services puisque cela concerne déjà un grand nombre de 

personnes, et que la relation qu’ils entretiennent peut être adaptée lorsque les copropriétés 

sont dites en difficulté. De ce fait, il semble nécessaire de dégager les difficultés propres à 

chacun, pour parvenir à en déduire, si possible, des solutions.  

 

 Tout d’abord, il est impératif de traiter de la présence de difficultés propres aux 

tiers non contractuels, à savoir le voisinage, dans les relations qu’ils entretiennent avec 

les copropriétés. En ce sens, il est essentiel de mettre en évidence les complexités subies 

par les tiers, tant sur l’élaboration et la gestion de droits réels immobiliers, que sur les 

actions en responsabilité. Dès lors, les servitudes, mitoyennetés et bornages, qui lient une 

propriété appartenant à un tiers avec une copropriété, sont marquées de contraintes, aussi 

bien dans la constitution que l’entretien. En effet, le tiers doit, malgré lui, se soumettre aux 

règles de la loi du 10 juillet 1965, ce qui est, bien souvent, synonyme pour lui de perte de 

temps et d’argent puisque chaque décision, soumise au vote en assemblée générale, peut 

donner lieu à des situations de blocage. Cette situation peut d’autant plus être aggravée 

lorsque le syndic est absent. Par ailleurs, dans le cadre de l’action en bornage, les 

géomètres-experts sont eux-aussi confrontés à de nombreuses difficultés. Entre l’obtention 

de l’identification du syndic, l’absence ou la carence de ce dernier, ou encore, l’assemblée 

générale ordinaire qui a déjà été tenue récemment, le professionnel ne peut satisfaire son 

client dans un délai convenable. De ce fait, bien que la réalisation d’une assemblée spéciale 

paraît être la meilleure solution pour obtenir plus rapidement un accord des copropriétaires 

riverains, il n’en demeure pas moins que la mise en place de celle-ci reste coûteuse et à la 

charge exclusive du tiers demandeur. 
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Ensuite, au titre des actions en responsabilité menées par, ou à l’encontre, des tiers non 

contractuels, il en ressort deux actions, à savoir, celle pour troubles anormaux de 

voisinage, puis celle en responsabilité civile délictuelle.                              

Dans la première hypothèse, on observe que le trouble, qu’il soit interne ou externe à la 

copropriété, engendre des difficultés pour les tiers. Effectivement, les règles strictement 

posées en la matière engendrent des contraintes, tant pour les occupants de l’immeuble 

(voisin « interne ») que pour les propriétés du voisinage (voisin « externe »), sur l’exercice 

de cette action. Cependant, il est bon de préciser que dans le cadre des troubles internes, 

entre les copropriétaires eux-mêmes, s’ils manquent à l’obligation de ne pas causer de 

troubles à la jouissance des tiers, il est observé que le droit de la copropriété multiplie les 

actions pouvant être menées. Assurément, outre l’action classique pour troubles de 

voisinage, la responsabilité contractuelle pourra également être engagée car les 

copropriétaires sont contractuellement liés au règlement de copropriété. De plus, il en va 

de même pour le tiers locataire, occupant de l’immeuble, qui doit obligatoirement se 

soumettre, au même titre que les copropriétaires, au régime de la copropriété. En effet, 

dans l’hypothèse où le syndicat estime que le tiers locataire fait subir des troubles, il pourra 

mener différentes actions. Il s’agit ici de l’action directe contre le bailleur, l’action directe 

contre le locataire au titre de l’irrespect du règlement de copropriété, ou l’action oblique 

contre le preneur en cas de carence du bailleur afin d’obtenir la résiliation du bail. On 

remarque ici, que le locataire devra ainsi se conformer aux obligations de la loi n° 89-462 

du 6 juillet 1989, tendant à améliorer les rapports locatifs, et celles propres à la loi de 1965. 

On peut donc en déduire l’existence d’une « supra » protection en faveur des 

copropriétaires, et par ricochet, au détriment des tiers.                 

Puis, dans le cadre de la seconde action en responsabilité civile délictuelle, prévue aux 

articles 1382 et suivants du Code civil, on observe que les règles de droit commun se 

soumettent aux règles du droit de la copropriété. En effet, le but recherché en copropriété 

étant d’augmenter le nombre de débiteur, la responsabilité civile ne touchera pas une seule 

personne, contrairement à ce que l’on peut observer, en règle générale, pour les propriétés 

non soumises à la loi de 1965. Le syndicat pour les parties communes, le copropriétaire 

pour les parties privatives, ou encore le syndic au titre de ses fonctions, pourront être tenus 

responsable des dommages occasionnés sur les tiers passants ou visiteurs. Le caractère 

protecteur est encore une fois mis en évidence, puisque l’intérêt commun prime sur 

l’intérêt privatif. 

 

 Ensuite, il est indispensable de traiter de la question des tiers contractuels qui 

rencontrent des difficultés en la seule présence d’une copropriété. Dans ce cas de figure, il 

est uniquement pris en compte les prestataires de services, qui en échange de missions 

ponctuelles, perçoivent un paiement par le syndicat de copropriétaires au titre du budget 

prévisionnel ou spécial. Ainsi, contractuellement liés avec la copropriété, les prestataires 

de services  peuvent rencontrer des difficultés dès lors qu’ils sont victimes d’impayés. En 

ce sens, une étude du ministère de la justice a démontré que le défaut de paiement des 

charges représente 68% des litiges dans le domaine de la copropriété
199

.  
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L’ampleur de ces litiges amène alors à se demander quelles mesures classiques sont mises 

en place ?          

De plus, légalement reconnues depuis la loi n° 94-624 du 21 juillet 1994, relative à 

l’habitat, les copropriétés désignées comme étant en difficulté, ne favorisent pas, en 

priorité, le paiement des créanciers. Ces copropriétés, dont les difficultés émanent de 

causes multiples, telles que la situation financière des occupants, la gestion de la 

copropriété, l’implantation de l’immeuble ou encore la qualité architecturale, sont 

susceptibles d’engendrer la mise en place de trois procédures légales. Il s’agit tout d’abord 

de la procédure d’alerte qui tend à désigner un mandataire ad hoc, ensuite de la procédure 

dite applicable aux copropriétés en difficulté avec l’intervention d’un administrateur 

provisoire, toutes deux étant prévues par la loi de 1965, et enfin, de la procédure en cas 

d’état de carence, conformément au Code de la construction et de l’habitation, pouvant 

aboutir à l’expropriation de l’immeuble. Néanmoins, afin de parvenir à faire face à la 

problématique des copropriétés en difficulté, d’autres outils interviennent également, tels 

que le fonds de travaux, la réalisation d’un diagnostic technique global, la diminution des 

majorités pour l’exécution de travaux, la scission de copropriété, l’octroi d’aides 

financières, la mise en place d’un plan de sauvegarde, ou encore de portage. On constate 

que l’ensemble de ces mesures, tirées pour certaines de la récente loi n° 2014-366 du 24 

mars 2014, pour l’Accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR), ont un impact 

progressif sur la question du paiement des créanciers. Assurément, si les mesures plus 

informatives et préventives permettent, globalement, pour le prestataire de services d’être 

réglé après un certain laps de temps, il en est tout autre, lors de l’exercice de procédures 

plus curatives. La procédure de l’administration provisoire en est un bon exemple puisque 

la désignation de l’administrateur emporte la suspension ou l’impossibilité, pendant un an, 

de mener toute action par les créanciers pour obtenir le paiement des créances ou 

l’annulation du contrat. Il en ressort donc que les dispositions actuelles en France ne 

favorisent pratiquement pas le règlement des créanciers. Entre perte de temps, d’argent, 

voire même d’impayés définitifs, le prestataire qui intervient dans une copropriété peut 

rencontrer, de ce fait, de graves difficultés financières.                         

 

Dès lors, si les mesures spécifiques en la matière ne semblent pas être favorables aux tiers 

créanciers, il convient de s’interroger sur les dispositions applicables à l’étranger. Entre 

dispositions préventives et mesures de sanctions, l’étude comparative, prenant en compte 

trois pays de l’Union Européenne et le Québec, démontre que ces dernières, qu’elles aient 

un impact direct ou indirect, peuvent être favorables au paiement des créanciers. Toutefois, 

il convient de se demander si ces dernières sont transposables en France ?                 

Dans ce cas de figure, s’il est certain que les commissions ont un rôle important à jouer, 

l’inquiétude demeure à ce jour. En effet, bien que ces dernières soient source de progrès, 

d’évolution législative, et permettent les échanges nationaux et internationaux, Madame 

Marylise Lebranchu
200

, a récemment pris la décision de supprimer près de 25% des 

commissions consultatives, dont celle relative à la copropriété menée, depuis 1987, par 

Monsieur Pierre CAPOULADE, le « père » de la loi du 10 juillet 1965. 
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Étude des difficultés juridiques inhérentes à la présence d’une copropriété dans ses 

relations avec les tiers 

Mémoire Master C.N.A.M. « Identification, Aménagement et Gestion du Foncier » 

ESGT, LE MANS, 2014…………………………………………………………………...         

                __________________________________________________________ 

RESUME 

Régie par la loi du 10 juillet 1965, et par son décret d’application du 17 mars 1967, la 

copropriété est à ce jour bien définie. En effet, tant sur son organisation que son 

administration, cette structure juridique organisationnelle répond à de strictes règles que 

chacun doit respecter. Une copropriété ne pouvant être isolée, il en découle nécessairement des 

relations, contractuelles ou non, avec les tiers. Toutefois, force est de constater que la présence 

d’une telle structure est source de complexité dans l’organisation ou la gestion de ces rapports, 

la législation actuellement applicable semble connaître des limites.      

En effet, le droit spécial de la copropriété implique souvent d’écarter un grand nombre de 

règles de droit commun et, dans cette circonstance, il est certain que le fonctionnement, 

l’administration ou la gestion d’un immeuble en copropriété ne sont pas toujours en faveur des 

tiers. L’exemple est d’ailleurs flagrant pour ce qui couramment dénommées les « copropriétés 

en difficulté ». Dès lors, sachant que les immeubles en copropriété représentent environ le 

quart du parc de logements français, l’heure est aujourd’hui à la prise de conscience de ces 

difficultés, puis à la recherche de solutions. 

Mots clés : copropriétés, tiers non contractuels (voisins et passants), tiers contractuels 

(prestataires de services), élaboration et gestion d’actes, actions en responsabilité, 

bornage, servitudes, mitoyenneté, responsabilités, copropriétés en difficulté, éclairage 

étranger (droit comparé).    …                                                           
    __________________________________________________________ 

SUMMARY 

Governed by the law of 10 July 1965, and its implementing decree of 17 March 1967, the 

condominium is now well defined. Indeed, concerning both its organizational and 

administrative aspects, this legal structure complies with strict rules that must be respected. A 

condominium does not exist in isolation, and must necessarily form relationships, contractual 

or not, with third parties. However, it’s clear that the presence of such a structure is a source of 

complexity within the organization and management of these relationships, the currently 

applicable legislation seems to know the limits.                                                    

In fact, the special law of condominiums leads to a good many rules of common law being 

ignored and, under these circumstances, it’s certain that the workings of, the administration or 

management of, a condominium don’t always go in favor of third parties. The example is also 

evident in terms commonly referred to as "condominiums in a difficult situation". Therefore, 

knowing that condominiums represent about a quarter of French housing, now is the time to 

increase awareness of these problems, and seek solutions. 

Key words : condominiums, non-contractual third parties (neighbors and passers-by), 

contractual third parties (service providers), development and management of 

documents, liability claims, boundary, easements, joint ownership, responsibilities, 

condominiums in a difficult situation, abroad lighting (comparative law). 


